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PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER 


La séance est ouverte à quinze heures, 


PEN 
PROGES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séunce du 
mercredi 10 novembre a été affiché et distribué. 
H n'y a pas d'observation ?.. 


Le procès-verbal est adopté. 


ET 
EXCUSE ET CONGE 


M. le président. M. PBoisdé s'excuse de ne pouvoir assister à 
la présente séance et demande un congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l’article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l'Assemblée, 

H n'y à pas d'opposition ?.. 

Le coogé est ac >rdé. 


cn À 
DEMANDES D'INTERPELLATION 

M. le président. J'ai reçu les demandes d’interpellation sui- 
Vantes : 

De M. Letourneau, sur la politique que le Gouvernement 
entend pratiquer dans les Etats associés d'Indochine à Ja 
suite des accords de Genève; 

De M. Gravoille, sur: 1° les conditions scandaleuses dans les- 
quelles s'est déroulé le remembrement à Fégréac, Loire-Infé- 
rieure; 2° la nécessité de reviser ce remermbrement en res- 
pectant la propriété de chacun, 

La date des débats sera fixée ultérieurement. 


CELEBRATION DU SOIXAMTE-QUINZIEME ANNIVERSAIRE 
DU DOCTEUR JAMOT 


Adoption sans débat d'une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, de la proposition de 
résolution n° €Y30 de M. de Gracia, tendant à inviter le Gou- 
vernement à prendre les mesures nécessaires pour célébrer le 
soixante-quinzième anaiversaire du docteur Jamot, vainqueur 
de la « maladie du sommeil » (n° 8670). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la proposition de 
résolution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la proposition de 
résolution.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition de résolu- 
tion: 

« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre 
les mesures nécessaires pou” célébrer le soixante-quinzième 
anaiversaire de la naissance du docteur Jamot, vainqueur de la 
maladie du sommeil. » | 

Je mets aux voix la proposition de résolution, 


(La proposition de résolution, mise aux voix, est adoptée.) 





se de 
REPONSES DES MINISTRES A DES QUESTIONS ORALES 


M. le président. L'ordre du jour appelle les réponses des 
miuistres à des questions orales. 


REPORT DE QUESTIONS 


M. le président, M. de Léotard avait posé une question à 
M. le président du conseil, ministre des affaires étrangères. 
Mais, M. le président du conseil, ministre des affaires étran- 
gères, m'ayant fait connaître qu'il ne pouvait assister à la 
présente scance, la question de M. de Léotard est reportée 
d'ofiice, conformément au quatrième alinéa de Particle %6 du 
règiement, à l'ordre du jour de la séance de vendredi prochain. 


M. Montalat avait posé une question à M, le ministre de 
l'agriculture. 

Mais, M. je ministre de l'agriculture m'ayant fait connaitre 
à ne pouvait assister à la présente séance, la question de 
M. Montalat ect reportée d'office, conformément au quatr.ème 
alinéa de l’article 96 du règlement, à l'ordre du jour de Ja 
stance de ve'dredi prochain, 


REPARATIONS POUR « DÉTENTIONS ABUSIVES » 


M. le président. Mme Rose Guérin expose à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan qu’un journal 
du soir a informé ses lecteurs, le 12 juin dernier, qu'une per- 
sonne vient d'obtenir devant le conseil d'Etat 5N.000 francs 
à titre de réparation pour « détention abusive » en raison d'une 
arrestation opérée en novembre 1944 sur ordre préfectoral. Elle 
lui demande à combien s'élève, pour chaque année, depuis 
1947, le montant global de telles réparations versées à des 
personnes ayant été arrêtées au moment de la libération. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques, suppléant M. le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan. 

M. Cilbert-Jules, secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques, Monsieur le président, mes chers collègues, Ja 
question posée comporte la réponse suivante : année 1947, { mil- 
Hon 40.00 francs; 1949, 430.000 francs; 1950, 1.600.000 franes ; 
1951, 8.890.000 francs; 1952, 9.250.000 francs; 1953, 7.813.000 
francs; pour les dix premiers mois de 1924, 3.500.000 francs, 
Total: 32.955.000 francs. 


M. le président. La parole est à Mine Rose Guérin. 


Mme Rose Guérin, La question orale dont il s’agit remonte 
loin, C’est une ancienne question écrite, posée le 20 juin 
1952, il y à donc pus de deux ans, à la suite de la lecture de 
l'arücle suivant, paru dans le Monde, en juin 1952: 

« Pour « détention abusive », M. de G..., ancien président dè 
l'office central des associations agricoles du Finistère et des 
Côtes-du-Nord, qui fut arrêté en novembre 1944 sur un ordre 
ar vient d'obtenir, devant le conseil d'Etat, 300.000 
rancs à Utre de réparation. » 

C'est à la suite de cet article que j'avais demandé au Gouver- 
nement à combien s'élevait chaque année, depuis 1947, le mon- 
tant global de teLes réparations versées à des personnes ayant 
été arrêtées au moment de la libération. 

Le fait signalé et ma question avaient pour but de souligner 
la différence de traitement entre, d'une part, les collaborateurs 
et ceux qui avaient été arrêtés à la libération et, d'autre part, 
les anciens déportés, les familles des martyrs et des victimes 
du tuilitarisme allemand à qui le Gouvernement refuse Ja juste 
réparation qui leur est due. 

Ainsi, la loi de réparation intégrale des pertes matérielles 
subies par les déportés n’a pas encore été appliquée et le Gou- 
vernement actuel opère une réduction de moitié sur les crédits 
prévus pour satisfaire, en quatre ans, les droits des déportés 
réfractaires, prisonniers de guerre, ele, 

La réponse que vient de faire M. le secrétaire d'Etat aux 
finances montre bien que l'argument « pas de erédits » qui à 
été opposé aux combattants et aux victimes de la guerre ne 
joue pas de la même manière, en ce qui concerne les coilabo- 
rateurs de l'ennemi, de même que l'éponge à été passée discrè- 
tement sur les 108 milliards de francs d'amendes pour profits 
illicites encore dus par les profiteürs de guerre. Le tb 

Cet aspect dé la politique de démission nationale pratiquée 
par les gouvernements depuis 1947 est particul'èrement révol- 
tant, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


SITUATION DE CERTAINES INDUSTRIES BU DOUBS 


M. le président. M. Barthélemy attire l'attention de M. le 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques sur 
la situation délicate dans laquelle se trouve l'imdlustrie fran- 
çaise de fabrication de pièces détachées pour métiers à liler 
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æet à retordre, plus spécialement dans la région d'Audincourt 
— Doubs — qui, du fait de l'’âpre concurrence allemande et 
malgré l'augmentation de sa capacité de production, a été 
amenée à réduire de 50 p. 100 les effectifs de sa main-d'œuvre 
ouvrière en moins d’un an. IL Jui demande quelles mesures il 
compte prendre pour s'opposer à la concurrence étrangère 
dans ce domaine et pour mettre à la disposition des entre- 
prises d’Audincourt les avances nécessaires pour une adapti- 
Uon éventuelle de l'outillage à d'autres fabrications, afin de 
sauvegarder les inlérèts des travailleurs menacés de chômage. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques, 


M. Cilbert-Jules, secrélaire d'Etat aur Îi nances el aux affair( $ 
économiques, Les pièces délachées pour métiers à filer et à 
retordre, broches, ailettes, anneaux et curseurs, sont des acces- 
soires qu’il est nécessaire de renouveler périodiquement et dont 
il existe de très nombreux modèles selon l'origine du métier, 

C'est pourquoi les industries utilisatrices ont largement fait 
appel, non seulement aux importations que permettaient les 
contingents des accords commerciaux, mais encore à celles 
résullant des procédures E.F.A.C. et 40 p. 100 Equipement. Ces 
contingents étaient relativement importants et 
de dérogation avaient été accordées aux filatures à un moment 
où la production française des accessoires en cause élait encore 
insufiisante en quantité comme en diversité de modèles et où 
les besoins d’une industrie éminemment exportatrice étaient 
considérables en raison de la nécessité dans laquelle elle se 
trouvait d'améliorer son outillage et de le tenir en parfait 
état et, par conséquent, d'être assurée d’un approvisionnement 
régulier. 

Au fur et à mesure que se développait Ja production ‘fran- 
çaise de ces accessoires, les contingents totaux ouverts aux 
accords commerciaux ont été réduits. Dépassant 100 millions 
de francs en 1951, ils n’atteignaient plus, en 1953, que 60 mil- 
lions de francs: en ce qui concerne particulièrement l'Alle- 
imnagne, le crédit d'importation ne représente plus actuelle 
ment que 2 millions de francs environ par trimestre, 

Par ailleurs, pour limiter les importations par comptes 
E.F.A.C. qui échappent à tout contrôle administratif, l'avis aux 
importateurs et aux-exportateurs et l'avis n° 563 de l'office des 
changes publiés au Journal officiel n° 227 du 2% septembre 1933 
ont modifié le régime de cette procédure, évitant ainsi toute 
spéculation sur les produits dont il s'agit. 

Malgré ces dispositions, et en dépit d'une réduction sensible 
des contingents inscrits dans les accords commerciaux, les 
importations se sont accrues au cours des trois premiers tri- 
mestres 1954, notamment en broches de filature en provenance 
d'Aliemagne, ces importations supplémentaires étant réalisées 
dans le cadre de la procédure « 10 p. 4, Equipement », 

Aussi, à la suite de récentes réunions interministérielles a-t-il 
élé décidé de proscrire l'importation de ces accessoires par uli 
lisation de cette lag ag Des instructions dans ce sens ont 
été données à l'oflice des changes le 27 octobre 1954. 

Les entreprises intéressées de la région d’Audincourt ont la 
possibilité, pour financer leur reconversion éventuelle de faire 
appel au fonds d'adaptation et de développement, créé au sein 
du fonds de modernisation et 2 ba, ie pige par la loi n° 53-S0 
du 7 février 1953, relative au développement des dépenses d'in- 
vestissement pour l'exercice 1953. 

Les ressources de ce fonds sont spécialement réservées pour 
l'octroi de prêts d'équipement aux entreprises petites et 
moyennes du secteur des industries de transformation, lorsque 
les investissements projetés sont susceptibles soit d'augmenter 
de facon notable les possibilités d'exportation des entreprises 
intéressées, soit d'assurer une meilleure utilisation des moyens 
de production existants. 

Le fonds peut ainsi concourir à la reconversion d'actifs indus- 
triels incomplètement utilisés ou à l'implantation d'actifs indus- 
triels nouveaux en vue d'assurer un meilleur emp'oi des res- 
sources locales en main-d'œuvre logée, 

Les demandes de prêts au titre du fonds d'adaptation et de 
développement sont centralisées par la caisse centrale de erédit 
hôtelier, commercial et industriel, 58, rue La Boétie, à Paris. 


M. le président. La païole est à M. Barthélemy. 


M. André Barthélemy. Mesdames, messieurs, dès le mois 
d'avril 1952, le secrétaire d'Etat aux affaires économiques était 
saisi d'un rappont que lui adressait le comité d'entreprise des 
établissements Peugeot, Japy et C° à Audincourt dans le Doubs, 
attirant son attention sur la situation difficile dans laquelle se 
trouvait le personnel de cette usine par suite du manque de 
travail consécutif à la concurrence allemande. 

Ces travailleurs demandaient que des mesures de protection 
soient prises pour favoriser la production et l'exportation des 
accessoires de métiers à filer et à retordre, tels que broches, 
anneaux, cylindres cannelés, ailettes, etc, tous compris dans 
li nomenc'ature douanière n° 1620 D, 
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12 NOVEMBRE 1954 
Dès 1951, la capacité de pr ductio le nos us 
de lilatures a dép issé de do ze [os le moutam di 
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de commandes, C'est pendu] t à celte « QU que 1 déci- 
sion fut prise d'autoriser l'importation de 1%41.0kx s sur 
le seul avis des utilisateurs et sans « suitat \ des 1C= 
teurs français de ce matériel, quand hien même rg 
étaient d'ores et déià en mi re de f à | e la 
totalité de ses besoins dans des délais ident | \ x do 
la concurrence étrangere et dans e 11 s 4 e, 

En avril 1952, une commande ine eur 1 14 
de francs fût enlevée. au détriment &@ ti | )- 
hale par une firme allemande, OQue!q es 1, 
un jmporlaleur f I so! ù 
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lé er { { I ‘ie 
pièces détachées, 

Cette situation a eu déjà pour conséqm *e grave de réduire, 
dés septembre 1953, de 340 À 10 efl [ | l n 
d'œuvre ut'lisce lans Ja «< 1e ne P eot-Janx | \ 1111- 
cout. C'est à cette époque q t] ( iQ lion « 0 
à laquelle M. le ministre presse aujourd repondre 
pres de treize mois pre | j 

Le comit d'entri prise de l'établissement l'Aud art 
demandait, en vue d i=sl] P ll | du pu | dont 

gouvernement d'alors faisait es t le 
son programme, que, d'abord, s { pprimces tout | ; 
d'importation dans ce doma trop de d { iinsi 
que l'a nr nnu M le secrét e d'Etat | — 
alin que notre industrie textile soit or'entte s l'achat de 
ses acce res exclusivement aupr des produrt l \l1- 
Çais et qu'une avance su te lit i 14 
entrepi es na! na lt pou] permet! | | » noti- 
velies machines indispensables à la mise en œuvre d'autres 
fabricati ls, 

J'ajoute qu'il convient, d'autre part, que ta rés l'in- 
demnisation et le reclassen t des lers iu chôn 8 
Par une 1P.10 $ uation, 

FABRICATION ET VENTE D STALINON » 

M» le président, M. André-] Mercier attire l'atte in 
de M. le min'stre de la sant pub ue el « \ hp lial ir 
les nombreux accidents mortels provoq pal ( lu 
médicament iPp Stalinon , Il ui d and 1, dans 
quelles conditions précises a été déliy nar le service tra! 
des pharmacies un agrément au laboratoire fabriquant li sla- 
linon , 2° queéile surveillance a été ex ( r la brica 
tion depuis la date où l'as nent à « ( (DE 
S lions ont ét pl *s ‘dem i JU V4 ef 1e 
{ produit jÿ° pour qu | l la ven ] pl nt 
n 1 pas élk ile lit apre 5 ‘ay il 1l ] { EN: i pre 
fecture des Deux-Sès { 

La parole est i M le ministre de Ja France d itre mer, 
suppléant M, Je mimstre de la santé publiq et de la popu- 
lation. 


M. Robert Buron, ministre de la Fr Ince d'o if7 me? Le CT 
vice central de la pharmacie n'a pas, en l'état actuel des 


( " 
choses, d'agrément à délivrer X laboratoires fabriquant des 
spécialités, 

En effet, c'est au pi ifet du 1 partement qu'il ppartient de 
donner l'autorisation d'ouvrir des établissements di etto 
nature. Ce haut fonctionnaire rrend sa décision sur la pro- 
position de nspection divisionnaire de la santé et iprès 
avis du conseil central de la section B de l'ord les pharma- 
ciens, selon l’article 598 du code de la santé publique 


En ce qui concerne le Stalinon, il a obtenu r 
le visa du ministre de la santé publique sur avis favorable 
du comité technique des Spécialités en application des articles 
655 et 601 du code de la santé publique 

Comme tous les établissements de l'espe e, celui qui fabri- 
quait le Stalinon est soumis au contrôle des pharmaciens ins- 
pecteurs de la santé en vertu de l'article 562 du code de la 
senté publique. 

Un | Ssier d'inspection le concernant a 6t£# établi 
mément au mème arlice. Une information judiciaire ayant 
été ouverte — qui est encore en cours actuellement — il 
n'appartient pas au ministre de la santé publique, respectueux 
de la séparation des pouvoirs, d'intervenir adiministrativement 
en la matière, 
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Mais, contra guent à ce que pense l'honorable parlemer- que la radio officielle a donné des indications mettant en garde 
ture, la vente di Stalinon a été bloquée dès le premier jour l'opinion publique contre l'emploi de ce produit. Ce n'était 
par In tre de Ja santé publique et dès que celui-ci a été d'ailleurs pas une indication officielle émanant du ministère de 

( la santé publique. Elle venait d’un pharmacien qui mettait en 

En effet la déca { effets nocifs de produit, garde sa clientèle contre l'emploi du Stalinon. 
le [ les Deux-Sèvres, alerté immédiate J'ai l'impression que les services de la santé publique ne se 
rie par! ta Ja santé, envoyait sont pas émus aussi rapidement que vous voulez bien le dire. 
d la nuit e un téléyr e au n tre de la sant Je crois même savoir qu'entre le 28 juin et le 5 juillet, l’ab- 
[ î enir, par son collègue sorption de ce produit à entrainé plusieurs décès, notamment, 
de ja Vi e, 1 ( ir d \ pharmacie de la région qui en Algérie, la mort de quatre personnes d’une même famille. 
‘ s premières heures de la ma e du 29 1, Il m'apparait done absolument nécessaire, monsieur le minis- 
u! i L hopil > Niort et dans Ja ion intéré e, tre, que vos services fassent une enquête plus approfondie sur 

\ » central d \ pha ice les méthodes employées pour la mise au point et Ja fabrication 
ré | hgne entre 10 h s 30 et 12 heures 45 du Slalinon,; sur les contrôles qu’exerce la commission des visas, 
les ] guèle m e à l'échelon jocal et alin de porter le fer là où il doit être porté, c’est-à-dire chez 
‘ [ de l'hôpital de Niort de refuser les responsables qui n’ont pas alerté suffisamment tôt l'opi- 
| le décl er l'ouverture d'une I nion publique et mis un terme à l’utilisation d'un produit qui 
Hi n'a fait que trop de victimes. 

ph | pré l inaire de la santé avais Je compte sur vous, moneieur le ministre, pour faire cette 
été in itement chargé d'enquèter chez le fabricant du Sta- enquête et pour donner à l'opinion publique tous les apai- 
lin seruénts nécessaires, 

Dés l'après-midi du 29 mpte tenu, d'une part, de l’en- 
SC Î “netments recueillis — bien qu'aucune preuve AVANTAGES ACCORDÉS À DES FONCTIONNAIRES D'ORIGINE MÉTROPOLITAINS 
Ti ail ji s d'incrininer avec certitude le Stalinon — compte LANS LES DÉPARTEMENTS D'OUTRE-MER 
tenu, d'autre part, que l'hypothèse d'une intoxication provoquée : 
par ce produit ne pouvait pas être écartée, en accord avec le M. le président. M. Valentino demande à M. le ministre de la 
mini l'inspecteur de la pharmacie demandait au fabricant santé publique et de la population s’il n’a pas le sentiment que 
de } id par luesure de prudence, toutes dispositions effi- l'arrelé du 11 juin 1954, accordant des avantages spéclaux à 
caces pour assurer immédiatement la suspension de l'utilisation cerlains fonctionnaires d’origine métropolilaine affectés dans 


Un téiégramine était donc adressé en fin d'après-midi à tous 


…:0 
les gross fr :CDATUR 


I urs en pharmacie, alin qu'ils alertent les 
pharma ICS auxqu Is ils avaient vendu du Stalinon. 

Celle mesure était cormplétée dès le 30 juin par l'envoi d’une 
lettre à tous les médecins ayant reçu des échantillons de Sta- 
linon ou avant manifesté un intérêt pour le produit incriminé, 
alin de les aviser du danger que pouvait présenter son utili- 


salion, 

Des contrôles élaient parallèlement entrepris dès ce jour par 
les soins des inspecteurs divisionnaires de la pharmacie des 
différentes régions, afin de vérifier que le blocage du Stalinon 
avait élé etfeclif, 

La presse, dès le début de cette affaire, était informée du 
nom du médicament susceplible d'avoir causé des accidents et 
le déifusait à l'ensemble du pays. 

\ucun accident dû à des pilules de Stalinon provenant d'un 
exemplaire de celte spécialité vendu postérieurement au 30 juin 
n'a encore élé signalé au ministère. 

Ce fait peut étre considéré comme une preuve de la rapidité 
et de l'efficacité des mesures d'interdiction qui ont été prises. 


M. le président. La parole est à M. André-François Mercier. 


M. André-François Mercier, Monsieur le ministre, au mois de 
juillet dernier, l'émotion dans l'opinion publique a été très 
vive en apprermraint qu'un produit pharmaceutique, plutôt que 
de guérir les malades, entraînait leur décès. 

C'est ainsi qu'on à eu à déplorer plus de 120 morts à Ja 
suite de ce que nous avons appelé « l'affaire du Stalinon ». 

La réponse que vous avez bien voulu me faire, monsieur le 
ministre, ne me donne pas entièrement satisfaction, car lorsque 
j: vous demande dans queiles conditions a été délivré le visa 
vous me donnez l'énoncé d'une certaine procédure, mais non 
des indications précises sur la façon dont le contrôle de la 
délivrance des visas s'exerce. 

Je suppose, pour ma part, qu'il y a un abus flagrant dans 
la délivrance de ces visas. II n'existe sans doute pas une sur- 
veillance suffisante des produits employés. J'aurais aimé obte- 
nir de volte part des indications précises à cet égard. 

En ce qui concerne Ja surveillance de l'établissement qui a 
fabriqué le produit incruminé, vous ne me donnez non plus 
aucune precision. 

Je crois que l'opinion publique reste très inquièle à ce sujet, 
car des rumeurs parues dans la presse à l'époque mentionnaient 
que la fabrication de ce produit se faisait selon des procédés 
arlisanaux extrêmement sommaires 

Peut-être est-ce pour cette raison — peut-être aussi pour 
d'autres que j'ignore, n'étant pas spécialisie en matière de 
produits pharmaceutiques — que les conséquences nocives que 
l'on connait se sont produites. 

J'aurais aimé que, sur ce point également, vous apportiez 
des apaisements, non pas pour moi personnellement, mais pour 
une opinion publique qui reste exiwèmement inquiète et qui 
souhaiterait être rassurée. 

Enfin vous m'indiquez qu'il n’y a pas eu, semble-t-il, de 
décès après le 28 juin, date à laquelle le préfet des Deux-Sèvres 
a aver!'i lé ministère de la santé publique. n 

Là encore, Je suis très eceptique. En effet, d’après les infor- 
mations que j'ai recueillies, ce n'est qu'à partir du 4 juillet 


‘ 





les départements d'outre-mer, risque de paraître mettre en 
œuvre un principe discriminatoire, 

La parole est à M. le ministre de la France d'outre-mer, sup- 
pléant M. le ministre de la santé publique et de la population, 


M. Robert Buron, ministre de la France d'outre-mer. L'intro- 
duction dans les départements d'outre-mer de la législation 
relative à la gestion et au fonctionnement des hôpitaux et hos- 
pices publics, des hôpitaux psychiatriques et des services anti- 
tuberculeux a entraîné, notamment, l'obligation de réserver 
cerlains emplois relevant des établissements et services ci- 
dessus visés à des fonctionnaires et médecins fonctionnaires 
recrutés sur le plan national dans les conditions prévues par 
cette législation. 

Il s'agi 

Des directeurs et sous-directeurs des hôpitaux et hospices 
publics (il y a lieu de noter que cette catégorie d'hôpitaux 
comprend exclusivement les établissements dotés de Ja person- 
nalité morale et que les hôpitaux et hospices départementaux 
qui n'ont pas élé érigés en établissements publics s'en trouvent 
exclus) ; 

Des médecins des hôpitaux psychiatriques ; 

Des médecins des services antituberculeux. 

Ces fonctioanaires et médecins fonctionnaires, bien que 
n'ayant pas la qualité d'agents de l'Etat, constituent néanmoins 
des cadres nationaux et leur affectation dans les départements 
d'outre-mer au fur et à mesure des vacances d'emploi s'impose 
non seulement du fait de la législation en vigueur, mais surtout 
en raison des améliorations considérables qui doivent être 
apportées à l’organisation hospitalière et sanitaire de ces dépar- 
ternents 

Or, il : existe pas, pour le moment, de possibilité de recruter 
sur place des agents et des praticiens remplissant à la fois 
les conditions d'aptitude professionnelle et les conditions sta- 
tutaires qui sont exigées pour occuper les emplois énumérés 
ci-dessus. 

Dans ces conditions, c’est seulement par des fonctionnaires 
et médecins fonctionnaires d'origine métropolitaine que peuvent 
être pourvus les emplois considérés et c'est afin de faciliter 
l'affectation de ceux-ci dans les départements d'outre-mer que 
les ministres de tutelle se sont mis d'accord sur les mesures 
faisant l'objet de l'arrêté du 11 juin 1954 et qui auront pour 
effet de placer les intéressés dans une situation comparabio 
à celle des fonctionnaires de l'Etat en service dans ces départe- 
ments, 

Dans l'hypothèse où la situation évoluerait de telle sorte 
qu'il deviendrait possible d’affecter dans jes départements d'ou- 
tre-mer des fonctionnaires et médecins fonctionnaires origi- 
naires de ces départements et appartenant aux cadres visés 
par l'arrêté du 11 juin 1954, la question ne manquerait pas 
d’être reconsidérée. 

Mais, à l'heure actuelle, le principe discriminatoire auquel fait 
allusion l'honorable parlementaire n'est pas susceplible d'être 
mis en œuvre. 

L'arrêté du 41 juin 1954 doit au contraire être considéré 
comme marquant un premier pas vers une assimilation com- 
plèle à tous égards souhaitable des régimes de rémunération 
applicables dans les départements d'outre-mer, d'une part, aux 
personnels des services hospitaliers et sanitaires relevant des 
collectivités locales, d'autre part, aux fonctionnaires de l'Etat, 
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EXPROPRIATION D'UN IMMEUBLE 


M. le président. M. Guérard attire l'attention de M. le ministre 
de l'intérieur sur les conditions dans lesquelles a été effectuée 
l'expropriation de l'immeuble sis 29, boulevard du Temple, à 
Paris, ét sur son utilisation. Occupé, dans des conditions anor- 
males le 17 décembre 1914, cet immeuble a fait l'objet d'un 
ordre de réquisition le 23 du même mois. Compte tenu des 
irrégularités flagrautes de cette occupation, l'administration 
(ministère de Ja guerre) leva la réquisition le 1% octobre 1943. 
Néanmoins, l'organisme occupant — en titre la bourse du tra- 
vail, mais en fait l’union des syndicats — refusa de libérer 
les locaux et un’ nouvel avis de réquisition fut notifié deux 
jours après. Un pourvoi en an@ulation de celte nouvelle réqui- 
sition allait bientôt aboutir à une annulation en conseil d'Etat 
Je 24 janvier 1947, mais, dès le mois d'août 1945, le préfet Ge 
Ja Seine, malgré les promesses faites en conseil municipal le 
{ee avril 1946, en prononcait l'expropriation pour cause d'utilité 
a dans des conditions dont le conseil d'Etat a, actuel 
ement, à connaitre, Cette expropriation, pour cause d’utiliti 
publique, a détourné de sa destination normale au centre de 
Paris un immeuble de cinq étages, d'une superficie totale de 
1.54) mètres carrés qui aurait pu loger de nombreuses familles, 
au profit de l'union des syndicats de la région parisienne, d'obé- 
dience communiste, qui utilise cet immeuble à des fins politi- 
ques telles que le logement de VU. G. T. espagnole et Ja pro- 
pagande communiste, IL Jui demande quelles mesures seront 
prises pour redonner à cet immeuble sa destination primitive, 

La paroie est à M. le ministre de l'intérieur. 

M. François Mitterrand, ministre de l'intérieur L'expropria- 
tion, par la ville de Paris, de l'immeuble situé 29, boulevard du 
Tempie et 85, rue Charlot, a été décidée par délibération du 
conseil municipal de Paris le 12 juillet 194%, en vue de l'amé- 
nagement d'une nouvelle annexe de la bourse du travail. 

Le projet d'acquisition de l'immeuble a fait l'objet des 
enquêtes prévues aux titres I et II du décret du 8 aout 1955, 
qui se sont déroulées du 16 novembre au 30 novembre 1945 à 
Ja mairie du troisième arrondissement. 

L'enquête d'utilité publique a soulevé les protestations do 
M. Gissinger, ainsi que de son personnel et d'un certain nombre 
de ses clients, locatairee et voisins. Le maire du troisième arron- 
disement à émis un avis favorable, mais le commissaire enqué- 
teur a donné un avis défavorable à l'opération. 

Dans ces conditions, l'affaire a été soumise à nouvean au 
conseil municipal, qui, par une délibération du {1% avril 1946, 
a autorisé la poursuite de Ja déclaration d'utilité publique. 
Celle-ci est intervenue par décret du 6 juin 1946. 

L'arrêté de cessibilité a été pris le 24 Een 1946, remarque 
faite qu'aucune obéervalion n'avait été formu:ée au cours de 
l'enquête parcellaire, et, par ordonnance du 30 août 1946, le 
résident du tribunal civil de la Seine a déclaré exproprié 
green À en cause. 

Les indemnités accordées à l’exproprié par Ja commission 
arbitrale d'évaluation et par le tribunal civil de la Seine ont 
été consignées à la caiese des dépôts et consignations. 

Au cours de la procédure d’expropriation, M. Gissinger a 
formé deux pourvois en conseil d'Etat: l'un, contre le décret 
du 6 juin 1946 déclarant l'utilité publique; l'autre, eontre 
l'arrêté de cessihilité du 24 juillet 1956. 

D'autre part, M. Gissinger a intenté un recours en cassation 
contre l'ordonnance d'expropriation. 

Je n'ai pas connaissance que des décisions soient intervenues 
dans ces différentes instances. 

J'ajoute que l'immeuble dont il s'agit convenait particuiiè- 
rement à la destination qui lui élait réservée, en raison : 

Premièrement, de sa situation à proximité à la fois de Ja 
place de la République et de la Bourse centrale du travail sise 
+, rue du Château-d'Eau; 

Deuxièmement, du fait qu'il n'était pas oceupé à usage d'ha- 
bitotion et que son exproprialion ne pouvait contribuer à 
aggraver ia crise du logement. 

Le conseil municipal a partagé l'opinion de l'administration 
préfectorale en la matière puisqu'aucune opposition ne s'est 
Inanifestée en son sein lors des délibérations approuvant l'ex- 
proprialion en cause. 

Enfin, quant à l’utilisation des locaux, elle est réglementée 
ar le décret organique du 417 juillet 1900, c’est-à-dire que les 
ocaux sont attribués aux organisations professionnelles par 

décision de la commission administrative de la Bourse du 
travail. 

Jusqu'ici, les décisions de la commission administrative rela- 
tives à l'immeuble dont il s'agit — annexe Bonvalet de la 
Bourse du travail — n'ont pas fait l'objet de la voie de recours 
prévue par l’article 10 du décret du 17 juillet 1900 — appel 
devant je conseil municipal. 


M, le président. La parole est à M. Guérard, 





—__—_————— ——_—_——_—_———————fhà 


M. Pierre Guérard. 11 n'y a pas lieu, monsieur le ministre de 
l'intérieur, d'ouvrir aujourd'hui un débat sur les conditions 
dans lesquelles s'est effectuée l'expropriation de l'immeuble du 
29, boulevard du Temple, annexe de la Bourse du travail, 
D'ailleurs, un recours est en instance devant le conseil d'Etat, 

Je reconnais bien volontiers qu'en tout état de cause, vous 
ne pouvez pas lre responsable d'une situation qui remonte 
à 1946. 

Mais vous êtes évidemment responsable de tout ce qui concerne 
la gestion de cet immeuble, En effet, cet immeuble, étant une 
annexe de la Bourse du trav ail, dépend de Ja prete ture de la 
Seine et donc, indirectement, de votre ministre 

Or, monsieur le ruinistre, je vous avais posé une question 
écrite au mois de juillet dernier, J'avais signalé à votre atten- 
tion certain pavoisement de cet immeuble, qui, je pense, 
n'avait pas eu lieu à l'initiative de la préfecture de la Seine 
mais à l'irsliative de l'union des syndicats, occupante de 
l'immeuble depuis des années, Ce pavoisement comportait 
des drapeaux rouges que vous avez d'ailleurs, dans votre 
réponse, prudermmment mentionnés sous le nom de « drapeaux 
syndicaux » el était compiété par l'apposition d'un grand 
panneau avec inscriplion. 

Vous avez reconnu les fails, monsieur le ministre, dans votre 
réponse 1isecree au Journal officiel el vous iv0z conclu que 
c'etait la ComImiss:0n ad nistral ve, eue par les de cours des 
syndicats et chargée de l'administration générale de la Bourse 
du travail qui, aux termes de l’article 10 du décret du 17 juillet 
1900, était responsable du maintien du pavoisement, Vous ajou- 
liez — el je vous en remercie — « Des représentations ont été 
faites pour que de tels faits ne se reproduisent pas. » 

Le malheur, c'est que les faits se sont reproduits, Monsieur 
le ministre, j'ai là une photographie, prise le 23 août 1954, qui 


donne la représentation exacte puisque c'est une photogra- 
phie — des faits que j'avais déjà signalés à votre attention un 
mois plus tôt et pour lesquels Vous aviez bien voulu répondre 


que vous aviez attiré l'attention des respor ables, 

Cette photographie du 23 août 1954 comporte encore un grand 
panneau réclame et également un pavoisement de drapeaux 
tricolores et de dr ipeaux rouges, ou drapeaux svndi iUX, appe- 
les-les comme vous voudrez. 

Dans ces conditions, monsieur le ministre, Jaissant de rôté 
la question du droit, puisque le conseil d'Etat la tranchera, je 
suis conduit à vous demander qui, en fait, assure la gestion 
de cet immeuble. Est-ce la préfecture de la Seine et le ministre 
de l'intérieur, ou est-ce l'Union des syndicats ? 


DIFFÉREND ENTRE LA RADIODEYUSION-TÉLÉVISION FRANÇAISE 
ET LES ARTISTES LYRIQUES ET DRAMATIQUES 


M. le président. M. Robert Bichet demande à M. le ministre 
de l'industrie et du commerce les mesures qu'il compte p 
pou éviler tout arrêt de travail des artiste: iramatiq iles, Jvi1 


ques et de variélés employés par la radiodiffu ion-télévision 
française, La nécessité d'un effort de compréhension à l'égard 
de ceux qui entrent, pour une part importante, dans le ravon- 
nement artistique et intellectuel de la radiodiffusion-télévisioa 


M. de Moro-Giafferri demande À M. le ministre de l'industrie 
et du commerce : 1° 


française sembie nécessaire et urgent, 


les solutions qu'il envisage pour mettre un 
lerme au différend qui sépare la radio4éi on française et les 
artistes Ivriques et dramatiques. I rappelle que ceux-ci depu 
bien longtemps attendent une amélioration de leurs honoraires, 
souvent promise et toujours différce; 2° s'il est vrai que la 
radiodiffusion-télévision française fait passer en enregistrement 
des artistes en grève, utilisant ainsi leur travail pour combattre 
l'exercice d’un droit constitutionnel. 
La parole est à M. le ministre de l’industrie et du commerce, 


M. Henri Ulver, oninisltre de l'industrie et du commerce. La 
radiodiffusion - télévision française s'est loujours eflo à 
maintenir une politique générale favorable aux artist ur la 
plan général de l'emploi, malgré l'impérieuse nécessité devant 
laquelle elle s'est trouvée de réaliser le plan d'équipement de 
la telévision avec les dépenses élevées qu'il comporte, 

C'est ainsi que ! 6 appel an 
d'acteurs et d'artistes lyriques, largement développées au cour: 
des années dernières, ont été maintenues au même rythme À 
un moment où il n'est pas sans intérêt de noter que 


es émissions faisar 


émissions de ce genre, très onéreuses, disparaissent à peu près 
complètement des programmes des stations de radio-telévision 
privée. 

D'autre part, la radiodiffusion-ttlévision française s'est n 
trée extrémement libérale en favorisant, par le jeu de ; COM 
imissions de placement, l'accession dans les catégories cup 
rieures des artistes Jes plus méritants, opérant par là une 
véritable revalorisation des salaires dont il serait injuste de ne 


pas tenir compte, 
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C'est ainsi que, de 1948 à 1954, le nombre des comédiens 
c'assés est passé: en hors-catégorie, de 35 à %; en premicre 
catégorie, de 130 à 250; en deuxième catégorie, de 150 à 228; 
en troisième catégorie, de 120 à 211. 

Des constatations analogues peuvent être faites pour les 
artistes lyriques. Il n'est pas inutile de signaler que si les 
artistes considérés comme vedettes reçoivent, soit de Ja part 
des postes privés, soit de la part des directeurs de théâtre, 
des cachets supérieurs à ceux offerts par la radiodiffusion-télévi- 
sion française, par contre, les autres artistes obtennent pour les 
émissions sur les ondes nationales des conditions nettement 
plus avantageuses, la différence étant d'autant plus sensible 
que la notoriété de l'artiste est plus modeste. 

C'est aipsi mr la comparaison résulte des chiffres suivants 
pour des collaborations de même nature et de même ordre: la 
radiodiffusion-telévision française paye 3.000 francs pendant 
qu'ailleurs, pour le même emploi, on paye 1.200 francs. 

D'ailleurs, la radiodiffusion-télévision française ne peut mieux 
prouver une fois de plus son désir de donner satislaction aux 
artistes qu'en prévoyant an budget de l’exertice 1955 J'inscrip- 
tion de crédits majorés de 80 millions de francs par rapport 
à ceux de 1954. 

En outre, le total des crédits consacrés aux collaborations 
artistiques — cachets ou vacations — aura pratiquement doub'é 
de 1950 à 1955. 

Je veux donner à l’Assemblée et aux auteurs de questions 
des chiffres parfaitement exacts et valables. 

En 1950, pour les collaborations artistiques au cachet ou à 
Ja vacation, i} était prévu 692 millions pour la radiodiffusion et 
&) millions pour la télévision, soit au total 772 millions. 

En 1951, il a été payé 774 millions pour la radiodiffusion et 
S5 millions pour Ja télévision, au total S59 millions. 

En 1952, il a été dépensé 931 millions pour la radiodiffusion 
et 107 millions pour la télévision, au total 1.039 millions. 

En 1953, les chiffres sont passés respectivement à 941 mil- 
lions et 203 millions, au total 1.144 millions. 

En 1954, amée en cours, il aura été dépensé 1.022 millions 
pour la radiodiffusion et 283 millions pour Ja télévision, au 
total 1.305 millions. 

Enfin, au budget de 1955, il est prévu 1.157 millions pour la 
radiodiffusion et 201 millions pour Ja télévision, au total 
1.459 millions, ce qui contirme l'assertion précédente selon 
laquelle les chiffres ont pratiquement doublé de 1950 à 1955. 

Or, la masse des crédits une fois fixée par le Parlement, 
l'augmentation du taux des cachets ne peut être compensée 
que par une diminution du nombre des émissions ou du 
nombre des artistes employés à chaque émission, C'est un 
équilibre qu'il faut trouver dans l'intérêt à la fois des auditeurs 
et des interprètes, , 

M. de Moro-Giafferri demande enfin s’il est vrai que la radio- 
diffusion-téevision française fait passer un enregistrement des 
artistes en grève, utilisant ainsi leur travail pour combattre 
l'exercice d'un droit constitutionnel. 

La radiodiffusion-télévision française a acquis régulièrement 
el sans aucune réserve le droit de diffusion sur ses antennes 
des enregistrements réalisés avec le concours d'artistes dra- 
matiques et lyriques et solistes et d'artistes de variétés qui 
sont utilisés actuellement. 

Lorsqu'une émission a été déjà diffusée une ou plusieurs fais, 
l'administration doit prévenir les artistes de la nouvelle diffu- 
sion et leur payer un supplément de cachet de 50 p. 100. Mais 
la quasi-totalité des émissions actuelles sont diffusées pour la 
première fois. 

Par ailleurs, les disques du commerce sont utilisés dans les 
conditions habituelles. 

J'ai d'ailleurs déclaré aux représentants de la fédération syn- 
dicaliste des spectacles F. O., du syndicat national libre des 
acteurs et du syndicat national libre des artistes de variétés 
F. O., qui s'en sont déclarés satisfaits, que la masse des cré- 
dits affectés aux cachets des acteurs, solistes, artistes de varié- 
tés sera, pour 1955, en augmentation sensible sur 1954 — comme 
je l'ai dit, il y a un instant, 80 millions au moins; que les caté- 
gories d'artistes prévues dans la convention actuellement en 
vigueur seront dénoncées et feront l’objet de nouvelles discus- 
sions; qu'en attendant ces dispositions, le système de rétribu- 
tion de gré à gré sera étendu dans toute la mesure du possible 
au mode de rétribution au cachet; que ces artistes bénéficie- 
raient d'un cachet minimum qui serait en augmentation subs- 
tantielle sur les cachets actuels des dernières catégories. 


M. le président. Monsieur le ministre, répondant à deux ques- 
tions, vous avez utilisé deux fois cinq minutes, c'est très bien! 
(Sourires.) 

La parole est à M, Cayeux, suppléant M. Bichet pour répondre 
à M. le tuinistre de l'industrie et du commerce, “ 





M. Jean Cayeux. Mon collègue et ami M. Bichet, retenu dans 
une des commissions de l’Assemblée de Strasbourg, s'excuse 
de ne pouvoir assister à la première partie au moins de cette 
séance et m'a demandé de le remplacer pour vous répondre, 
monsieur le ministre. : 

Je le fais d'autant plus volontiers qu'il y a quatre ou cinq 
mois déjà, avant Ja grève, je suis allé, avec notre collègue 
Mme Francine Lefebvre, entretenir votre directeur général de la 
radiodiffusion et de la télévision de ces problèmes. ! 

Nous avons appelé son attention sur l'urgence qu'il y avait 
à régler la question des rémunérations des artistes et spécia- 
lement des artistes lyriques et des comédiens qui apportent leur 
concours à la radiotélévision francaise, afin d'éviter les inci- 
dents que nous connaissons actuellement. 

Une grève est en cours qui se prolonge depuis seize jours 
et, contwairement à ce que vous venez de déclarer à la radio- 
télévision francaise utilise eflectivement des enregistrements 
exécutés il y a plusieurs mois par les artistes aujourd'hui en 
grève, Tout se passe donc comme si vous vous serviez des gré- 
vistes eux-mêmes comme briseurs de grève. Ce procédé, ai-je 
0 de le dire, paraît véritablement cousu d'un très gros 
fil ! | 


Mais vous ne vous bornez pas à cela. Vous utilisez même 
des artistes étrangers en remplacement d'artistes français. C’est 
ainsi qu'il y a quelques jours, Line Renaud était remplacée 
par une artiste canadienne. (Erclamations et rires.) 

Je vous le demande, monsieur le ministre, en cas de grève 
dans les services nationalisés, ferlez-vous également appel à 
des étrangers comme briseurs de grève 

Vous vous couvrez en disant: «1 n'y a pas longtemps, j'ai 
recu une représentation syndicale. » 

En réalité, les représentants en question ne représentaient 
qu'une infime minorité des membres de la profession dont il 
s'agit, Il serait urgent que vous receviez effectivement les syn- 
dicats vraiment représentatifs de la profession. 

Je vous rappelle que le dernier relèvement des rémunérations 
remonte à juin 1951. M. Gazier était à j'époque ministre chargé 
de l'information et cette revalorisation était considérée simple- 
ment comme un premier palier, de sorte que les demandes 
présentées depuis des mois sont certainement fondées. 

Vous objecterez que vous êtes limité par les crédits. Mais il 
y a belle Rarette que nous sommes habitués à voir, dans cette 
Assemblée, des coliectifs déposés pour faire face à des faits 
nouveaux. Je m'étonne donc de votre réponse sur ce point. 

J'attends surtout que, pour faire cesser une grève justifiée, 
vous n'utilisiez pas comme briseurs de grève les grévistes eux- 
mêmes, mais que vous receviez les syndicats véritablement 
représentatifs afin de trouver avec eux une solution aux ques- 
tions en litige. 

M. le président. La parole est à M. de Moro-Giafferri. 

Je vous vois, monsieur de Moro-Giafferri, monter à la tribune 
avec un gros dossier, (Sourires.) Je dois vous rappeler que votre 
temps de parole est limité, par le règlement, à cinq minutes. 


M. de Moro-Giafferri. Soyez rassuré, monsieur le président, 
vous me connaissez assez pour savoir que, même lorsque j'ai 
un gros dossier, je ne le consulte pas toujours, (Rires.) 

Au surplus, ce qui vient d’être dit par M. Cayeux va me 
permettre d'abréger encore plus que je ne l'avais prémédité la 
question que j'ai pesée et à laquelle il ne m'a pas été répondu 

‘une facon satisfaisante. 

Monsieur le ministre de l'industrie et du commerce, il arrive 
que des questions mineures, comme ceîle-ci, touchent parfois 
à de tels principes qu'elles revêtent en définitive plus d'impor- 
tance qu'elles ne le paraissent. 

Je m'excuse presque aujourd'hui, mes chers collègues — 
je sais que vous attendez des débats plus importants — de 
retenir votre attention quelques minutes sur le problème qui 
vous est soumis, 

Les artistes lyriques èt dramatiques, depuis très longtemps, 
attendent d'être traités comme doivent l'être tous les gens 
qui demandent simplement à gagner leur vie. JI leur a toujours 
été fait des promesses ; elles n'ont jamais été tenues. 

Je reconnais qu'il y a une exception tout de même : M. Gazier, 
lorsqu'il était ministre de l'information, a promis et tenu; par- 
tieillement, mais c'est déjà quelque chose. 

Depuis 1947, on a promis aux artistes de faire en leur faveur 
ce que l’équité commandait. On ne l’a pas fait; les artistes sont 
actuellement en grève, au grand préjudice de la radiodiflusion 
et de ses usagers. 

Monsieur le ministre, vous venez de me répondre que votre 
budget prévoit une augmentation de 80 millions de francs. Je ne 
peux que vous en féliciter. Mais la question se pose dans les 
termes suivants: les artistes considèrent que l’on a violé leurs 
droits, que l'on a violé la loi parce que, sur les crédits antérieu- 
rement accordés par le Parlement, on a prélevé pour l'équipe- 
ment ce qui avait été prévu pour l'exploitation, 
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Est-ce que vraiment l'habitude d’ « éponger », suivant un 
néologisme que je n’aime pas, s’étendrait à tous les budgets ? 
Pouvons-nous vraiment adisettre, quand le Parlement à mani- 
festé d’une façon formelle sa volonté, qu'il n'en sera tenu 
aucun compte et que peut-être même sur des sujels d'aussi peu 
d'importance, brusquement l'arme redoutable qu'est la question 
de confiance soit posée ? 

Il faut que le Parlement sache que sur un budget d'environ 
14 milliards de francs, 2.500 millions sont accordés aux artistes, 
aux orateurs, à tous ceux qui parlent, à tous ceux qui cons- 
tituent la matière vivante des émissions radiophoniques. 

Nous n'avons pas voulu cela. Nous ne l'avons jamais accordé. 

Lorsque les artistes viennent se plaindre à l'heure actuelle, 
ils invoquent purement et simplement votre contrat, l’article 
30 du protocole qui stipule que lorsqu'une des parties réclame 
la réunion de la commission des litiges, cette commission se 
réunira, Vous ne l'avez pas réunie, il faut que l'Assemblée le 
sache. 

Il s’agit évidemment, je le répète, d’une question mineure, 
mais il n’y a pas de question mineure quand il s'agit de gens 
qui réclament leur droit à la vie, quand il s’agit de Ja viola- 
tion Gun contrat. 

Les artistes de la radiodiffusion demandent purement et sim- 
plement la réunion de la commission des litiges, Vous l'avez 
refusée; permettez-moi de vous dire que vous n'en aviez pas 
le droit. 

Vous avez voulu tourner la loi et vous avez cherché un moyen 
de répondre avant même que la question ne fût poste, du moins 
avant qu'il ne nous fût permis de Ja poser à celte tribune, 
en vous faisant délivrer une espèce de blanc-seing, par cer- 
tains groupements syndicaux: la fédération syndicale des spec- 
tacles Force ouvrière, le syndicat national libre des acteurs et 
le syndicat national des artistes de variétés, 

Or, il faut tout de même que l’Assemblée Je sache, le 
syndicat des acteurs groupe 4.09 artistes, tandis que le syn- 
dicat dont vous avez parlé en réunit 12. Vous opposez donc à 
l'unanimité des artistes, le sentiment de douze isolés, Croyez- 
vous que ce soit un procédé valable ? Ce n'est pas mon avis. 

Je sais qu'outre ce syndicat libre, il y a celui des artistes 
de variétés, beaucoup plus nombreux celui-là. Mais quelle est 
la partieipalion aux émissions des professionnels qui com- 
posent ce syndicat des artistes de variétés et qui groupe notam- 
ment les acrobates, les dresseurs de chiens, les montreurs 
d'ours ? 

Il faut traiter sérieusement ces questions-là, Vous n'avez 
pas ie droit, monsieur le ministre, de faire ce que vous avez 
fait, Vous savez la valeur de l'attestation que vous avez 
invoquée. Loin de moi la pensée que les acrobates, qui sont 
des travailleurs eux aussi, n’ont pas le droit de défendre 
leurs intérêts, mais vraiment considérez-vous comme valable 
l'opinion d’un syndicat dont les membres n'ont aucune parti- 
cipalion au travail radiophonique ? 


M. Michel Maurice-Bokanowski. Voulez-vous me permettre 
de vous interrompre, monsieur de Moro-Giafferri ? 


M. de Moro-Giafferri. Très volontiers. 


M. le président. Je m'excuse auprès de vous, monsieur Boka- 
nowski, mais je ne puis vous permettre d'interrompre 
M. de Moro-Giafferri que je vais prier de conclure, En effet, 
il avait la parole pour cinq minutes et il à déja parlé huit 
minutes. 

Monsieur de Moro Giafferri, veuillez conclure. 


M. de Moro-Giafferri. Monsieur le ministre, comme vous le 
disait tout à l'heure M. Cayeux, vous avez utilisé contre les 
artistes unanimement en grève, leurs enregistrements, C'est-à- 
dire que lorsqu'ils invoquent leur droit au travail, vous uti- 
lisez leur travail contre eux, 

Quant à utiliser des artistes étrangers, je ne considère pas 
cela comme mauvais, mais, vraiment c'était la dernière occa- 
sion où il fallait le faire. 


J'ai dit souvent que nous étions coupables — je m'adresse 
à l’Assemblée tout entière — de ne pas avoir, conformément 
à la Constitution, réglé par une législation appropriée, Je droit 
de grève, mais ce manquement n'autorise pas le Gouverne- 
ment à violer un droit qui a ses racines dans la Constitution. 

Je vous en prie, monsieur Je ministre, rendez-vous compte 
que ceux dont je vous ai apporté à la tribune les doléances, 
qui ne sont pas des révolutionnaires, qui sont des ouvriers 
eux aussi ou doivent être assimilés à eux, ont droit au respect 
de leurs revendications. Ce n’est pas par un artifice que vous 
pouvez leur répondre. (Applaudissements.) 





me À 
POLITIQUE DU GO'/VERNEMENT EN AFRIQUE DU NORD 
Fixation de la date de discussion d'interpellations. 


M. le président. L'ordre du j "ur appelle la fixation de la date 
de discussion des interpellations : 

1° De M. Paternot sur la politique du Gouvernement en Aigés 
rie et sur les mesures quil compte prendre pour meltre un 
terme aux menées erim nelles qui apparaissent comme un pré- 
lude du terrorisme en Algérie et comme le prolongement des 
événements qui se développent dans le protectorat tunisien; 

2° De M. Aumeran sur: {° les déclarations qu'il appartien 
au Gouvernement de faire afin de prouver sans équivoque sa 
volonté de maintenir indiscutte l'autorité de la France en 
Afrique du Nord; 2° les mesures à prendre pour rélablr l’ordre 
et assurer la protection des personnes et des biens en Algerie, 
en Tunisie et au Maroc; 

30 De M. Quilici sur l'enscignement que le Gouvernement 
entend tirer quant à sa politique nord-africaine, des événes 
ments tragiques qui, après les protectorats tumsien et maro- 
cain, ont fait entrer les départements algeriens dans le cycle 
du terrorisme et les mesures d'ordre intérieur et diplomatique 
qu'il compte prendre maintenant que les erreurs commises 
dans nos protectorats ont, comme il n'était que trop prévisible, 
entrainé la mise à sang d’une province française ; 

ÿ° De M. Haumesser sur les récents événements qui viennent 
de se dérouler dans le Constantinois ; 

5° De M. Bendijelloul sur les mesures que Je Gouvernement 
compte prenire pour faise cesser en Algérie les menées sub- 
versives de certains agents provocateurs dont le but est de 
auire à l’Union fanco-musulmane et de détruire dans l'œuf 
l'heureuse et nouvelle polit que libérale et démocratique qu'il 
se propose d'établir en Algérie en faveur des musulmans; 

6° De M. de Saivre sur les sanglants désordres dont l'Algérie 
a été le théâtre dans la nuit du 31 octobre et sur la politique 
générale en Afrique du Nord; 

7° De M. Ballanger sur: 1° les opérations militaires actuelle 
ment en cours en Algérie, ne pouvant aboutir qu'à une aggra- 
vation «de la situation dans ce pays; 2° les mesures propres 
à satisfaire les justes aspirations du peuple algérien à la hherté, 
ces mesures étant seules susceptibles d'aller vers une solution 
démocratique durable des prob'èmes politiques et sociaux qui 
se posent en Algérie ; 

8° De M. de Monsabert sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre tant dans l'immédiat que dans Pavenir pour de 
maintien de l'oräre en Afrique du Nord, à la lueur des ensei- 
gnements résullant de l'extension du teirorisme en Algérie ; 

9° De M. Juies Valle sur les re ponsalb liés encourues à l'ocea- 
sion des événements qui viennent de se d'rouler en Algérie 
et sur les mesures qu'il convient de prendre pour rélablir 
la paix francaise dans ces dépariements ; 

19° De Mme Sportisse sur la politique que le Gouvernement 
pratique en Algérie où les graves événements du !7 novembre 
et jours suivants montrent la nécessité urgente de donner au 
problème aigérien une solution conforme aux aspiralions légi- 
üimes du peuple algérien; 

11° De M. Fouques-Duparc sur les événements qui #e sont 
déroulés, depuis le 1% novembre, en Algérie ; 

12° De M. Rabier sur les conditions dans lesquelles se sont 
produits les attentats du 2 novembre sur divers points du terri 
toire algérien ; 

13° De M. Jacques Pardoux sur les raisons pour Jesquelles le 
Gouvernement n'a pas immédiatement brisé 1 agression, depuis 
longtemps préparée et désormais déclenchée, par des Etats 
étrangers contre les Etats protégés de la Tunisie et du Maroc, 
attaque qui vient d’être poussée jusqu’à l'intérieur d'un dépar- 
tement français ; 

14° De M. Benbhamed sur la politique générale du Gouverne- 
ment en Algérie. 

D'autre part, j'ai reçu les demandes d'interpellation sui- 
vantes : 

{> De M. Bengana eur la position du Gouvernement à l'égard 
des événements survenus récemment en Algérie ; 

2° De M. Sid Cara sur les événements survenus en Algérie 
et la politique que compte suivre le Gouvernement; 

3° De M. Cadi Abdelkader sur la politique du Gouvernement 
en Algérie; 

4° De M. Ben Tounès sur les événements survenns en Algérie; 

5° De M. Naroun sur les événements d'Algerie, 

Conformément à l’article 91 du règlement, les auteurs de 
ces interpellations en demandent Ja jonction. 

Le Gouvernement fait-il obstacle à la jonction ?.. 

La jonction est ordonnée. 

Quel jour le Gouvernement propose-til pour la discussion 
de ces interpellations ? 
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M. Pierre Mendès-France, 2 pee du conseil, Le Gauverne- 
ment demande le renvoi à la suite, 


M. le président. L'article 90 du règlement, alinéa 4, dispose 
que « pour loute fixalion de date... » — c'est bien de cela 
qu'il s'agit cet après-midi — « …, les interventions ne peu- 
vent excéder cinq minutes. Seuls peuvent intervenir l'auteur 
de l'interpellation, les présidents des groupes ou leurs délé- 
gueës, et le Gouvernement ». 

Le sujel est grave; je serai tolérant, mais je demande à tous 
ceux qui interviendront de s'inspirer du règlement et de me 
faciliter la tâche, afin que je ne paraisse pas discourtois envers 
quiconque, 

Cela me serait très désagréable, mais personne ne toltrerait 
que le président donnät le mauvais exemple. 


M. Marcel Paternot, « Nou< avons le sentiment que le gouver- 
nement Mendes-France, pour la politique qu'il à choisie en 
Tunisie, pour celle qu'il précisera demain concernant le Maroc, 
travaille efticaccunenut à assurer l'avenir franco-africain, » 

Ainsi s exprimait le secrétaire général de VU, D, $S. MR, le 
2% octobre dernier, au congres national d'Aix-les-Bains. 

En réalité, mesdames, messieurs, depuis 1945, le caline et la 
= régnaient dans nos départements algér:ens. Il a fallu, pour 
es troubler, les répercussions des désordres qui sévissent de 
façon persistante dans Je protectorat tunisien. La déclaration 
faite le 51 juillet dernier par M. le président du conseil au 
bey de ‘Tunis, annonçant « des sanclicus d'une rigueur que ne 
miligerait aucun mnénagerment si de nouveaux attentats venaient 
endeuiller la Régence », ne semble pas avoir contrarié l'activité 
des bandes armées plus connus sius le vocable de fellagha. 

Au contraire, malgré l'arrivée et le déploiement de forces 
importantes, il semble que les enrûlements se soient poutsuivis 
depuis trois mois à un rythme accéléré, Le mouvement insur- 
rectionnel d'Algérie ayant pris sa source aux frontières tuni- 
siennes, une première question doit être posée au Gouverne- 
ment sur sa politique en Tunisie. Le gouvernement tunisien 
est-il représentatif de l'opinion tunisienne et a-t-il pris position 
contre l'action des fellaigha ? 

Ce gouvernement tunisien a-til vraiment une autorité dont il 
n'a pas voulu user pour mettre un terme au terrorisine ? Dans 
ce cas, la recrudescence de violence ne pourrait être imputable 
qu'à une intention de pression, inadmissible pendant la négo- 
ciation des conventions. 

Ou bien, ce qui est également vraisemblable, ce gouverne- 
ment n'a pas l'autorité qu'on voulait lui attribuer et ne peut 
intervenir sous peine de perdre la face. Mais alors, quelle sera 
la valeur des conventions que nous nous efforçons de négocier 
avec lui? Ne nous illusionnons pas, elles seront remises en 
cause très rapidement, 

Le désordre et l'anarchie règnent dans les protectorats, Il 
était chimérique d'imaginer qu'une imperméabilité pût être 
longtemps encore maintenue et l'Algérie demeurer indéfiniment 
imimunisée contre les dangers de contagion. 

De fait, ü“epuis plusieurs semaines déjà le problème à l'Est 
n'était plus spécitiquement tunisien. Les rebelles débordaient 
dans les régions limitrophes du Constantinois, C’est ainsi que 
l'on apprenait de Bône, le 23 octobre, au lendemain du passage 
du ininistre de l’intérieur, qu'un raid audacieux d’une quaran- 
taine de rebelles armés de mitraillettes et de fusils Mauser avait 
eu lieu dans la région de Lamy. 

D'abord sporadiques le long de la frontière, les activités fel- 
Jagha allaient trouver dans le massif de l'Aurès un terrain 
particulièrement propice où l'articulation devait s'opérer tout 
naturellement avec le front algérien dit de « libération natio- 
nale ». Tout cela explique les réactions des populations. 

Au cours du mois dernier déjà, des éléments européens et 
ruusulmans, pressentant l'explosion, abandonnaient les cam- 
pagues et les petits centres pour se rapprocher des agglomé- 
ralions lus importantes. 

Autant d'avertissements et de signes prémonitoires, Nous 
nous trouvions, à fin octobre, au point logiquement prévu par 
ceux qui sont astreints à vivre au contact des réalités quoti- 
diennes. Les rapports émanant de l'administration algérienne 
n'ont cerlainement pas manqué de parvenir au Gouvernement. 
Aurait-il eu des motifs de les considérer comme teintés d'un 
pessimisme exagéré, alors que nous étions prévenus en clair 
par les émissions radiophoniques du gouvernement égyptien, 
auxquelles faisait écho Radio-Budapest ? Nous retrouvons là, 
une fois de qe l’action conjuguée du communisme et du 
nationalisme le plus xénophobe. (Très bien! très bien! à droite 
et au centre.) 

Nous demandons an Gouvernement de nous préciser dans 
quelles conditions les bandes de fellagha ont pu, au matin du 
1% novembre, apparaître de façon stupéfiante dans les rues de 
Biskra et de Batna, investir Arris, trois localités situées à 
290 kilomètres de la frontière tunisienne, 


. 





Les tracts distribués à profusion dans la nuit du 31 octobre 
définissent de facon éditiante les objectifs de ce front de Libé- 
ration nationale directement inspiré de l'étranger. 

C'est d’abord « la restauration de l'Etat algérien souverain, 
démocratique et social, dans le cadre des principes islamiques » ; 
c'est aussi « l'internationalisation du problème algérien; la 
réalisation de l'unité nord-africaine dans son cadre naturel 
arabo-islamique »; l'affirmation de « sa sympathie agissante à 
l'égard de toutes les nations qui appuyeraient son action libéra- 
trice dans le cadre des Nations Unies »; c’est encore l'affirmation 
que « la lutte se poursuivra par tous les moyens pour atteindre 
ces "buts »; c’est enfin la définition de certaines bases de dis- 
cussion avec les autorités françaises, « la renaissance préalable 
de la souveraineté algérienne une et indivisible, l'arrêt des 
oursuites contre les forces combhattantes, l'abrogation de tous 
es édits, lois et décrets faisant de l'Algérie une terre fran- 
çaise, la possibilité pour les Français d'opter pour leur natio- 
nalité d'origine et, de ce fait, considérés comme étrangers, ou 
d'opter pour la nationalité algérienne ». 

Tels sont les objectifs d'un mouvement avec lequel, pour 
reprendre les termes de M. le ministre de l'intérieur devant 
la commission, « la seule négociation possible, c’est la guerre ». 

La guerre, en effet, est la seute réplique à l'insurrection dans 
des départements français, sur une terre française comme 
d'Algérie. 

Nous réconnaissons bien volontiers la fermeté d'expression 
de M. le ministre de l'intérieur sur ce point pour traduire [a 
volonté du Gouvernement de ne pas faire quartier aux insurgés. 
Mais ces insurgés étaient organisés, ils pa ea - de camions, 
d'armes modernes, de munitions, de radios ef même d'uni- 
formes, vous l'avez lu dans la presse, 

Une insurrection de ce genre n'est donc pas un phénomène 
spontané, 1mais bien préparé. Quel fut le rôle de la | mag ë 
publique pour contrarier cette préparation ? Nos forces de 
police et de surveillance sont-elles judicieusement réparties 
entre 1e territoire national métropolitain et algérien ? 

Qu'il me soit permis de signaler que, pour une superficie sen- 
siblement égale à celle d’un département métropolitain et une 
population ñe plus de 700.000 âmes, l'arrondissement de Tizi- 
Ouzou en Grande Kabylie ne dispose que d’une section et da 
13 brigades contre 10 sections et 94 brigades en Corse pour 
250.000 habitants. 

Cette pénurie de movens de contrôle et de surveillance à 
sans doute encouragé les entreprises des cormmandos terro- 
ristes dans la nuit du 31 octobre. 

Dans la vallée de Grande Kabylie, celte semaine encore des 
attentats et des crimes odieux ont été commis. Pour rassurer 
les populations, dont la fidélité n'a pas été ébranlée mais 

ui pourraient s'interroger en face de certaines carences, 
il apparaît indispensable et urgent d’étoffer des eflectifs et de 
rénover des matériels insuffisants et à bout de souffle, 

Sur ce point précis, je prierai le Gouvernement de bien vouloir 
exprimer ses intentions. 

Puisque notre pays est aujourd'hui contraint à une épreuve 
de force, nous attirons l'attention du Gouvernement sur Ja 
faute impardonnable à ne pas commettre qui consisterait à 
réserver les châtiments aux seuls exécutants sans aller jus- 
qu'aux instigateurs, à tous les instigateurs sans exception. 

Dissoudre le Mouvement pour le triomphe des libertés démo- 
cratiques, dont la responsabilité est aveuglante, c'est bien 
mais celle du parti communiste algérien est aussi engagée. S'il 
n’a peut-être pas participé en tant que tel à l'insurrection, « il 

a eu convergence de ses efforts », nous dit M. le rministre de 
’intérieur. 

L'épargner aujourd'hui serait prendre la responsabilité de 
faire renaître demain, dans la clandestinité d'abord, au grand 
jour ensuite, un mouvement noyauté par des agents commi- 
nistes camouflés en nationalistes intransigeants, 

N'oublions pas que le communisme, qui vise à empêcher 
l'Europe occidentale de s'organiser, a trouvé là une occasion 
inespérée de démanteler cetle assise africaine qui est, poui 
l'Europe, un des meilleurs gages de sa solidité et de sa 
survie. 

En ce qui concerne les inspirateurs directement contrôls 
par des puissances étrangères, peu soucieuses d'’objectivit 
rnais * préoccupées surtout de détourner l'attention de leurs 
difficultés intérieures et de la corruption de leurs institution», 
le Gouvernement voudra bien nous indiquer ses intentions et 
nous dire s’il est décidé à aller au delà de simples démarche; 
diplomatiques tonte platoniques. 

Mais les mesures de répression ou de rélorsion, pour aussi 
urgentes et indispensables qu'elles soient, n'en restent pa: 
moins des mesures à court terme. Nous nous permettons de 
rappeler que la guerre, ultima ratio. n'est souvent que la con:t 
quence de fautes politiques on de l'absence de politique. 

En Afrique du Nord, une politique bien définie de fermet® 
et de justice, une politique basée sur de larges investissement”, 
nous eût sans doute évité bien des déboires, 
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En Algérie, sans vouloir diminuer l'importance des problèm 
politiques en faee desquels le statut a tracé les voies à suivre 
L 


je pense que nous aurions dû nous plique rés e les 
difticultés économiques qui nous assaillent. 

fl suffit, pour se rendre compte de l'importar du sous 
emploi dans nos trois départements, de voir la foule des nes 
hommes qui étalent leur désœuvrement dans les } tes vill 
{ es villages de l'intérieur et de noter Je ImMOU!« né nt d’ 
hissement des centres urbains par des masses rurales qui vi 
nent grossir le plus misérable des pl Hétariats, 

Ces masses de sans-emploi sont exp et à | 
toutes 1eS propagandes les plus nuisibles, les plus ÿ uses, 


Comment remédier à cette situation ? Un premier plan d'e 
pement, dont le but bien précis tendait au relève 
niveau de vie particulièrement bas des populations, est arrivi 
l'an dernier à son terme 


Or le bilan en est bien décevant, En face d'un taux d'accrois 
sement de la population de l'ordre de 2,5 p. 100, alors qu'il 
était en 1938 que de 1 p. 169, nous opposons un dévelont 


ment de l’économie n'atteignant, d'après les estimations les plus 
objectives, qu'une majoration annuelle de 2 p. 100 seulement, 

Si la réalisation de ce plan a donc permis de suivre pénible 
ment le mouvemer t de la courbe démographique, elle n'a nulle- 
ment atteint le but qui lui était primitivement assigné, C« plan 


portait sur un volume de réalisations de 660 milliards de francs 
pour les territoires d'Afrique du Nord, mais il n'était } 
sant, surtout dans les secteurs économiques. 

Ces préoccupations n'ont pas été étrangères, 
d'entre nous, au désir de voir mettre un terme à l’'h 
indochinoise, \ iheureuseme nt. le Se ond pl in d'i 
he prévoit qu’un volume de 550 milliards de francs, en dimi 
nulion de 15 p. 100 sur le premier. 

Encore faut-il préciser pour l'Algérie que nous ne pourrons 
pas, faute de crédits suffisants, suivre ce rythme. Les réalisa- 
üUons n’atteindront en 1954-1955 que 80 p. 100 des prévisions et 
x) P. 100 en 1955-1956 si Ja métrop ile consent l'effort sunrmlé- 
mentaire annoncé par Île le l'intérieur à l’Assemblée 
algérienne. 

Notre effort se limite à la phase où nous ne récolt 
les fruits amers de l'expansion démographique, 1 faut avoir Ja 
force et la volonté de se hisser à l'échelon supérieur, où un 
expansion économique suffisante, permettant un relèvement 
positif du niveau de vie, apportera les correctifs nécessaire 

Nous sommes convaineus que la force de la mystique natio- 
naliste sera avantageusement contrebalancée par l'attrait gran- 
dissant d’une œuvre constructive qui s’imposera par des réalités 
tangibles et pas seulement par des discours de propagande, 

C'est une vérité d’évidence. Aussi demandons-nous au Gou 
vernement de définir les mesures qu'il compte appliquer pour 
remédier avant qu'il ne suit trop tard au déséquilibre qui affecte 
les trois départements algériens. 

La France métropolitaine envoie ses enfants sur cette terre 
d'Afrique les uns pour contribuer au ra: t de l'esprit 
comme ce tout jeune couple d'inslituteurs martlvrisés dans 
l'Aurès, les autres Sous l'uniforme pour réprimer l'insurrection 
et pacifier les djebels, 

Je ne voudrais par terminer, mes: messieurs, sans me 
faire l'interprète de l'immense majorité des pulalions d’Algé- 
rie et exprimer leur reconnaissance et leur gratitude à l'égard 
de toute celte jeunesse, image de notre patrie 
ments à droile, au centre et sur plusieurs bancs à aauch 
mais leur sacrifice et le sang versé doivent affermir notre 
volonté de voir toutes les fautes, négligences et complicités 
sanctionnées sans aucune faiblesse, {Applaudissements à droite, 
à l'extrême droite et sur plusieurs bancs au centre.) ji 
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M. le président. La parole est à M. Aumeran. 
M. Adoiphe Aumeran. Mesdames, 


Märoc on assassine des Français et des amis depuis 
(R 1 nos g sourds aux averlisserments qui 
leur furent prodigués, sont surpris que l'Algérie soit à son tour 
le théâtre de désordres sanglante 

Durant la troisième semaine d'octobre, le ministre de l'inté- 
eur, parcourant les trois départements algériens, prononcant 
de nombreux discours, évoquait à l'envi le caline régnant dans 
le pays. I ignorait probablement ce que disent les Arabes: 
L Afrique du Nord est un oiseau; quand les ailes bougent, le 
corps bouge aussi 

Le 1% novembre, à une heure du matin, une véritable insur- 
eclion éclatait sur différents points du territoire algérien. Une 
centaine de crimes où d'attentats étaient commis au méme 
inoment dans les trois départements, Seule la maladresse des 
exécutants empécha la réussite du plan. La radio dn Caire, anti- 
Cipant sur les résultats obtenus, annonçait ce qui avait été pro- 
jeté et qu'elle croyait accompli, 

En effet, si les destructions prévues avaient en lieu, de 
sérieuses perturbations se seraient produites, Le sang-froid avec 
lequel Ja population algérienne a accueilli la nouvelle de ce 


en Tunisie 
le Ja Fran 


et au 


messieurs, 


roIS ans, € ouvernants, 


y 








d 11 n à { | 
| a 
a NI € l Lil € 
1 . : 
» 
l 
. 

0 … = 

] 

‘ t 
d. 

] ( . 

é ( \ ) 
jh t 
1 n' 

L 

{) 

1 

Î | 5 

NW 1 1 

. [] 

s démontre { { 

, 1 

| Le Gou d 
] 14 L ! el 

' Le ' 

] lt re { 
t« 

{ 1e ’ 

l r Lay nl nié 
art 

() va-t-on f en A AR + 
dout li | \ Î | 
L2 l 1 L { | 1 
I X ( } AL t ét! 
] 3 l meneu t ! temne 

} ’ tat An ra ! : 

| : venu. nou ! , 

id s des bords d S { M ep 
' f t * 
1 { { D . 

Dès n int t 1 ] 14 A (4 

en 1! 1 f ‘ 1 
vil { 1 Fr 1 \! t 

[l l t 7 eux Î { » 
( ] L l'exem] 

M, Joseph Denais. Très bien! 

M. Adolphe Aumeran. Pour évit le retour de pari lécor- 
dres, 11 faut frapper tétes, les ! per vite et f el 
CH place a urgence une oo! \ pe | ptil 
de « r les candida la l 

| l Hit pas. Il tire | \ de « ! t 
tra INAIS Das Com ( Lt ce [ l du 
Coux nt ani d rent « . nes faites ou ' 
LL { | Wii | [a rut { [4 ; 
I Us ! { el) 

{ Cr a | I ni qt le t4 ri 1 n 

et mar lé Lt pas « bar d ! ( 
{ t uent de reforme { ( veulent est | UE 
dan | de! 1 » totale el c'est ] trauoi le G e 
ment porte dans 1 événements tr ques d'Algérie une tres 
lourde responsebilité. 

M. Jean Grousseaud, C'est l'évidence 

M. Adolphe Aumeran. M. le président du conseil. dont les 
di urs et | plaidoiries avaient édifié lopinior \ 
] nt le p or. | plus gi es € ral hez { les 
champion l'indép l 

La 1 » 1 } (n Cv( N lit ocre tt, S n 
voyage théâtral du 31 juiilet à Tu à déclaration promettant 
l'autonomie interne. i remise el le mia l Ï qui 
avaient prèche la révolte contre la F1 ic'€ et ordort | 
meurtres, exciltorent Ja VOItise | profe rire de t 

n nord-afr ine qu le} le lent UT 
savent que l'autonomie interne eat l'étape er Ll'indé] TRE 

Les offres réitérée de l'aman au leliagha, en ouvrant i 
perspt ‘live ci limpu ie, donnaient aux agilateur l'occa- 
sion de s'entraîner à tuer. 

Contrairement à ce aue l'on pouvait redouter la réu n 
tenue au Caire le 4 avril der er par lt d e11 de nr | 
ments nationaliet d Algérie, de Fun et du Maroc, où fut 
signé un « pacte de libéral 


ion de l'Afrique du Nord », n'avait 
pas éveillé un grand enthousiasme 
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En revanche, l'intérêt des séparatistes algériens fut très vif 
à l'annonce du rôle de chef dévolu et reconnu à Bourguiha 
dans Ja constitution du gouvernement tunisien, et dont je 
signalais ici même, le 26 août dernier, la gravité exception- 
elle. 

Car pour beaucoup de musulmans le compartimentage nord- 
africain n'a pas la même signification que pour nous, et aux 
veux des insurgés, il n'y avait pas de raison de refuser à 
Messali ce que l’on accordait à Bourguiba. 

C'est à partir de ce moment que les contacts entre les 
meneurs se mulliplièrent, que le ton des conversations s'aigrit, 
que les insultes et les menaces les plus vives furent proférées 
à l'égard de la France dans les tracts, les journaux, les réunions 
wupliques et les détil£s des séparatistes, communistes compris, 
on enlenoau. 

Insensiblement, la situation se dét/riora, sans provoquer de 
réaction notable de la part des autorités françaises, Les cadres 
rebelles les plus impatients estimé-ent alors que le elimat était 
propice à l'acquisition de titres dans la course pour la prise 
du pouvoir et précipitérent le passage à l'action, malgré l'im- 
préparation de leur disposiur. Et l'un des encouragements les 
plus déterminants fut que, malgré l'intention prètée au pre- 
sident du conseil de romp'e les négociations si l'ordre derneu- 
rait troublé en Tunisie, les pourparlers continuaient avec les 
ministres destouriens, comme si les morts que faisait chaque 
jour le terrorisme ne complaient pas. 

Les séparatistes ne manquerent pas de reconnaître comme 
un signe également favorabe à leurs desseins le fait que, dans 
l'élaboration des conventions franco-tunisiennes, le couverne- 
ment français tenait pour négligeables les protestations des 
Francais de Tunisie, lesquels élaient systématiquement écartés 
es pourparlers. È 
; Fes ère que M. le président du conseil nous dira très vite les 
raisons de son attitude que, pour ma part, je juge très sCve- 
rement, 1 me paraît également indispensable que le chef du 
Gouvernement nous fasse connaître les formes précises qu'il 
compte donner au développement de sa politique, tant en A:gé- 
rie et en Tunisie qu'au Maroc, L si 

La manière dont il a jusqu'ici traité les problèmes extérieurs 
n'est pas de nature à m'inspirer confiance. Ces solulions som- 
lnaires, prises dans la précipitation, ne tiennent pas compte des 
conséquences qu'elles entrainent. En. 

Les solutions qui ont provoqué tant de louanges sont contrai- 
res à l'intérêt de la France, On ne tardera pas à S en apercevoir. 
Et les « grenouilles qui demandaient un roi qui se remue » 
seront bientôt « croquées, tuées et gobées à plaisir ». 

On s'est félicité sans retenue et sans honte des accords 
assés avec Ho Chi Minh. Ils consacraient pourtant la fonda- 
tion d'une nouvelle république satellite soviétique, eu un point 
stiatégique capital! 

La Chine et l'Extrème-Orient sont pour la Russie, on sem- 
ble l'ignorer en France, les parties du monde où elle a joué 
son va-tout. La reconnaissance d'Ho Chi Minh est une magui- 
fique victoire pour elle. À 

tenonçcant à redresser une situation compromise, certes, 
mais où il y avait autre chose à tenter si vraiment on ne 
voulait pas de la so'ution Ho Chi Minh, on a applaudi le pré- 
sident du conseil qui avait « choisi » cette solution. 

On se demande si les Français ne perdent pas tout leur 
bon sens dès qu'ils accèdent à la représentation ou à la ges- 
tion du pays. 3 

Pensent-ils vraiment conserver à la France la place de choix 
qu'elle occupait dans le concert des nations en acceplant ou 
approuvant une série de gestes qui portent une atteinte consi- 
dérable au prestige du pays ? 

Le pavillon français qui n'avait cessé de flotter, même aux 
heures sombres de la défaite, depuis uñ siècle, sur nos colo- 
nies d'Indochine est amené à Saigon et à Hanoï, willes fran- 
çaises, sans que ce jour soit de deuil national. 

IL est amené dans nos comptoirs des Indes, également pos- 
sessions francaises depuis deux siècles, et notre Gouvernement 


accepte, au mépris de la Constitution, sans consultation légale 


des populations, sans l'approbation du Parlement, un transfert 
des pouvoirs qui donne satisfaction à l'ami de Mao Tse Toung 
et d'Ho Chi Minh. 

Tant d'abandons favorisant l'Union soviétique et ses alliés 
mettait le président du conseil dans l'obligation de donner des 
compensations aux Américains. C’est pourquoi, très vite, entière 
satisfaction fut accordée à l'Allemagne... et la politique euro- 
péenne préconisée par nos directeurs de conscience d'’outre- 
Atlantique recevait un commencement d'exécution. 

Aümirable réussite, en vérité, que ce réarmement d’une 
Allemagne nationale et revendicatrice à laquelle, par surcroît, 
on offre des ch.:aps d'expansion sur nos terres d'outre-mer ! 


. M. Jean Cayeux. Il ne fallait pas poser Ja question préalahble! 


. M. Adoïghe Aumeran. Mais la C. E. D. eût été pire! (Applau- 
dissements sur divers bancs à droite et à l'extrême droite.) 








Les deux blocs antagonistes pouvaient ainsi, chacun à son 
tour, chanter les louanges de M. Mendès-France et, les ayant 
chantées pour ce qui les satisfaisaient, pouvaient difficilement 
l'attaquer pour le reste. 

Mais la France, où trouvait-elle place dans cette politique 
de bascule destinée à la publicité d'un homme et d'un Gouver- 
nement ? Qui oserait Eee que ces abandons successifs 
n'exercent pas une influence dégradante dans la position de 
Ja France en Afrique ? (Applaudissements sur divers bancs à 
droite et à l'extrême droite.) 

Je vous entends dire: « Alors, que faut-il faire ? » 

Je le répète à cette tribune depuis sept ans: le monde est 
partagé en deux blocs qui s'affrontent, les Anglo-Arméricains 
d'une part, les Soviéto-Asiatiques d'autre part. 

Ces deux blocs disposent seuls des moyens de détruire tout 
ce qui respire sur la planète, Chacun d'eux cherche, soit à 
dominer, soit à empêcher l'autre de dominer. Pour la mise en 
place de leur dispositif de combat, ils eonvoitent les bases 
disponibles dans le monde, soit pour les occuper ou en exploi- 
ter les richesses, soit pour les soustraire à leurs adversaires. 

Lorsque la IV® République formula l'intention de conduire 
les peuples dont elle avait pris la charge à la liberté de s'admi- 
nistrer eux-mêmes, les grandes nations crurent que l'heure 
é'ait venue de se partager les dépouilles impériales de Ja 
France. 

C'est alors que nous vimes Russes, Américains, Anglais, Chi- 

nois, Etats arabes et même Hindous rivaliser de zèle pour 
encourager les nationalismes de toutes couleurs, afin de hâter 
notre éviction des terres d'outre-mer. 
_ Comme tout serait-simple pour nos hons alliés si la France 
était réduite à son seul territoire métropolitain! Comme il 
ue gt facile de la faire disparaître dans une quelconque 
surope ! 

Par bonheur, les Français ne se soumettent pas à ce destin. 
Ts savent que le monde a besoin que la France demeure une 
agi puissance pour jouer son rôle dans je maintien de 
à paix. 

Mais pour que la France consérve son rang de puissance mon- 
diale, elle doit former avec ses prolongements africains un 
ensemble inviolable. Le commandement des bases stratégiques 
d'Afrique française, indispensables à la défense du monde 
libre, ne peut se partager, Il doit demeurer sous l'autorité 
exclusive de la France, 

Il s'ensuit qu'en temps de paix, comme en temps de guerre 
toutes les activités économiques, politiques, militaires qui sont 
interdépendantes, doivent être coordonnées et placées sous 
une direction unique qui ne peut être que celle de la France. 

C'est puurquoi les bases sur lesquelles sont engagées les 
négociations franco-tunisiennes, en vue de l'élaboration d’une 
des conventions d'autonomie interne, sont vicieuses. Remettre 
par exemple, comme il en est question, la justice et la police 
entre les mains des destouriens, c’est vouloir délMérément 
que l'anarchie s'installe en Tunisie et que soit créé au flanc 
de l'Algérie un foyer permanent d'insurrection qui ruinerait 
le système de défense de toute l'Afrique du Nord, 

Il en serait de même à l'Ouest, si on commettait la folie de 
priver le Maroc de la tutelle effective de la France. 

La Tunisie et le Maroc, sans l'autorité indiscutée de la France, 
deviendraient à bref délai des répliques des Etats arabes. Le 
chaos qui s'y établirait serait fatalement le prélude de l’avène- 
ment du communisme. 

I faut au plus tôt revenir à une notion saine qui puisse se 
traduire dans toutes les institutions par l'application du prin- 
cipe parilaire de la communauté franco-musulmane, de sorte 
qu'à aucun moment la voix de Ja France ne puisse être mise 
èn minorité. 


M. le président, Monsieur Aumeran, je s1is obligé de vous 
faire remarquer que vous avez largement dépassé votre temps 
de parole. 


M. Adolphe Aumeran. Si M. le président du conseil n'avait 
pas demandé le renvoi à la suite, mais fixé une date. 


M. le président. J'applique le règlement; je n'ai pas à appré 
cier ce qu'a fait le Gouvernement. 

Le règlement vous accorde cinq minutes et vous parlez depuis 
un quart d'heure. li n’est pas possible de déborder aussi lar- 
gement le temps de parole prévu. Je vous prie done de conclure. 


M. Adolphe Aumeran. Je termine. | 

Telle est l'orientation qui correspond le mieux au devoir qu'a 
contracté la France d’assurer la protection des populations qui 
vivent à l’ombre de son drapeau. Cette politique permettra 
d'éviter l'éclosion d’espoirs et d’ambitions chimériques | 
provoquent les soulèvements et entrainent les inéluctables 
répressions. La population musulmane, enfin rassurée par l'af- 
firmation de son union définitive et indissoluble avec la France, 
expulsera et neutralisera elle-même les mauvais bergers, ce 
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qu'elle re peut faire en ce moment, car les hésitations de nos 
gouvernants lui font craindre que les fellagha d'aujourd'hui 
ne deviennent ses tyrans de deruain. ; c 

IL faut en finir avec la pratique érigée en méthode de gou- 
vernement qui consiste à choisir les « interlocuteurs valables » 
parmi les instigateurs ou les témoins bienveillants des assassi- 
nas. 


M. le président. Monsieur Aumeran, il ne m'est pas possible 
de vous laisser continuer. Je vous prie de conclure lout de 
suite où je vous retire la parole. 


M. Adoïphe Aumeran. Cet usage ne peut que renforcer cha- 
que jour les rangs de nos ennemis, La France à de nombreux 
am:s musulmans ; c'est avec eux, et avec eux seulement, qu elle 
ourra conduire les vingt miHions d'habitants de l'Afrique du 
Kord vers le progrès et le mieux-être dans Ja paix. 

C'est la seule politique à suivre, car elle est inspirée par la 
raison, la justice et la morale. 

Si vous l’adoptez, la France pourra continuer son œuvre de 
civilisation. Si vous vous en écartez, la roule sera pour long- 
temps encore Inarquée du sang des iuno:ects, (Applaudisse- 
snents Sur divers bancs à droile.) 


M. le président. La parole est à M, Quilii. 


M. François Quilici. Mesdames, messieurs, j'aborde cette tri- 
june le cœur serré sans même avoir à me défendre contre 
l'amertume d'avoir longtemps, comme Cassandre, prédit le vrai 
sans être cru. 

Devant ces nouvelles victimes innocentes — celles d'hier, et 
hélas! celles de demain — sincèrement j'aurais préféré m'être 
trompé. 

Depuis maintenant des années, j'ai mis souvent nos gouverne- 
ments successifs et l’Assemblée elle-même en garde contre les 
erreurs fondamentales de notre politique dans les protectorats 
nord-africains, contre les dangers qu'elle créait elle-même ou 
mullipliait, non seulement dans ces territoires, mais, par voie 
de contagion, en Algérie. 

En vain, Une mollesse pétrie de serupules et de bonnes inlen- 
tions, un courant idéologique, l'une et l'autre cherchant leur 
justification dans un juridisme qui est bien notre travers fran- 
cais et le refuge des politiques sans vigueur, l'emporlalent sur 
la conscience de périls trop évidents. 

A ces dangers, vous qu’on dit si lucide, vous n'avez pas cru, 
mousieur le président du conseil, En tout cas, ils ne vous ont 
pas arrêté, ou plutôt, avee la belle assurance qu'on vous con- 
hait, avez-vous pensé qu'un geste d'une ampleur spectaculaire 
ct généreuse allait les conjurer. 

Sur le fond, vons n'avez pas innové. Vous êtes resté eur 
la lancée d'une politique qui n'avait apporté que des déboires 
et du sang, mais vous êtes allé tout de suite à son extrêine, car 
l'autonomie interne de Ja ‘lunisie n'avait élé promise avant 
vous que par étape. 

Dans une scène que vous aviez voulue historique, vons avez 
proclamé la souveraineté interne de Ja Régence. Votre calcul 
était sans doute qu’en satisfaisant ainsi l'essentiel des revendi- 
cations nationalistes tuuisiennes, vous alliez au moins gagner la 
AIX, 

) Vous n'avez point vu que votre initiative survenait aussitôt 
après l'armistice indochinois qui consacrait la défaite et l'expul- 
sion du protecteur par ses anciens protégés, 

Votre proclamation, malgré sa forme éclatante, a été | 
pour une marque de faiblesse et de désarroi. Or, la faiblesse 
appelle toujours la relance. (Très bien! très bien! à droite.) 

Vous aviez votre méthode, éprouvée à Genève, et fondée sur 
le postulat un peu simpliste suivant lequel on négocie et on 
traite avec qui vous combat. Mais il y à loin du monolithisme 
communiste à la dispersion du monde arabe, 

Vous avez voulu du Néo-Destour pour interlocuteur. Vous Jui 
avez consenti une révolution dont la France el les Français 
faisaient les frais pour rien, sans même retrouver celte paix 
des rues et des campagnes qui était votre but et votre seule 
justification. 

Le Néo-Destour était déjà dépassé et les fellagha vous accu- 
lient à des opérations de guerre qui continuent encore, 

Plus: l'unité géopolitique que forme le maghreb français, 
unité qui se moque du compartimentage territorial où nos 
juristes et notre politique avaient placé leurs illusions, vient 
d'imposer sa loi. Voici que l'agitation et le sang gagnent l'Algé- 
G. 

Monsieur le président du conseil, en Afrique du Nord, vous 
aviez engagé l’un de vos paris; aux yeux les moins prévenus, 
ns l'avez complètement perdu dans cette nuit tragique de la 

ssaint, 

On comprend que vous ne veuillez pas de ce débat et deman- 
diez le renvoi à la suite de nos interpellations, L'Assemblée 
Jugera. 





Avec une profonde tristesse, je vois notre pays glisser — 
quand il n'est pas poussé aux épaules par la légèreté de ses 
propres gouvernants — vers sa déchéance, Car, mesdames, mes- 
sieurs, cette tache de sang grandissante qui s'étale sur la carte 
de notre Afrique du Nord menace la France dans sa sécurité, 
dans ses forces vives, dans ses facultés de relèvement. 
Quel sera bientôt le crédit de notre patrie dans le monde, 
dans l'alliance atlantique où l'Allemagne est maintenant 
admise, si, après avoir abéiqué en Asie, elle S'affaiblit outre 
Imesure en Afrique, si, par ses fautes et la mollesse de ses réac- 
tions, elle y laisse dégrader son autorité en y perdant l'attache- 
ment des populations et sa jeunesse dans des répressions sans 
fin, en latssant dévaluer et même amnihiler par l'insécurité 
générale les bases stratégiques qui lui valent pour beaucoup 
la considération de ses alliés ? 

Mesdames, messieurs, jusqu'à ce jour de la Toussaint san 
glante Algérie avait adumirablement résisté à la conta- 


£1on. 


notre 


. C'était un pays paisible qui reste un pays loyal. Chaque 
jour, en ces Semaines troublées, nous apporte les preuves écia- 
lantes, parfois héroiques, du parfait civisme de nos popu- 
lations musulmanes, Mais ce qu'il s'agit de savoir, c'est si le 
1* novembre dernier, l'Algérie n'est pas entrée dans le cvele 
infernal que, depuis trois ans pour la Tunisie et deux n 

le Maroc, nous n'avons pas su Dee. 

Car notre pays a inspiré, inspire encore 
fidélités non moins émouvantes et solides. 

La Cochinchine était, elle aussi, une terre francaise, Nous 
avons pourtant dû la rendre à l'Asie, Les débuts d'Ilo Chi 
Minh furent ceux d'un chef de bande, mais le terrorisme lui 
assura la peureuse passivité des masses et le prudent atten- 
lisme des élites, jusqu'au jour où nos échecs et no 
lui donnèrent sur tous un incontestable ascendant, 

C'est pourquoi la répression doit être prompte et sévère 
et pas seulement en Algérie. 

M. le ministre de l'intérieur nous l'a annoncée imritovable. 
J'aurai garde de le contrarier dans un dessein si néces 
Mais j'avoue quelque inquietudi 


pour 


outre-mer des 


revers 


sare, 


el peut-être qi lque scepti- 


cisine. 

M. le président du conseil, qui n'est pas un homme moins 
décidé, promettait fin juillet, à Tunis, le même sort rioureux 
aux fellagha s'ils ne dcpr sSaient pas les arme Des renforts 


nomibreux furent envoyés dans la Régence, En fait, on a étalé 
la force dans l'« spoir ue h'avoil pas à s'en servir, EL comme 
cet espoir l’emportait sur Ja résolution, à m'en tenir aux 
chiffres donnés, plus de trente mille hommes traquent depuis 
trois mois, dans la Régence, trois mille fellagha qui, eux, 
courent, luent et rançconnent imperturbablement, 

Le général de La Tour leur a offert par deux fois l'aman. 
En vain, car les temps ont changé depuis Lyauley. Si bien 
que la clémence en même temps que la force francaises se 
trouvent, voyxons-le, mesdames, messieurs, hafoutes, 
> Eh bien, c'est cette défaillance ou cet insuceés, c'est cette 
impunité qui sont l’une des premières causes de la 
nination de l'Algérie, 

Devant Ja commission de Fintérieur, M. 
expliqué qu'il en jrait autrement dans l'Aurès parce qu'il 
s'agissait d'un sol français et qu'aucune atteinte à l'unité 
nationale ne devait y être tolérée, Je me félicite qu'entin le 
Gonvernement ait trouvé une base juridique pour le raffermir 
dans son action et lui faire retrouver méme un peu d'esprit 
jacobin, 

Oui, aucune hésitation, aucune mollesse ne sont admissibles 
en Algérie. Elles ne seraient d'ailleurs pas admises, Je le dis: 
Français d'origine et Français musulmans qui trouvent un svm- 
bole de leur solidarité, de leur fraternité, dans le martvre de cet 
instituteur et de ce caïd abattus côte à côte le premie r jour des 
meurtres, ne sont pas disposés à fournir les morts et les vic- 
times d'une aventure tunisienne ou marocaine, 

Mais ferais-je observer à M. le ministre de l'intérieur que 


conla- 


Mitlerrand nous a 


con 
intransigeance salutaire avait tout autant sun emploi dans nos 
sm lorats, pays de droit pénal francais en ces inatières; que 
es traités nous y font l'obligation fondamentale d'y maintenr 
l’ordre et de le rélablir au besoin, qu'il est enfin de mauvais 
conseil pour les souverains, par délégation desquel 
sons, d'y constater notre carence ? 

La répression est nécessaire. Elle ne réjouit personne et j'au- 
rais préféré une politique qui n'y menât pas. 

J'ai souvent insisté sur la nécessité de maintenir, comme la 
Ie République l'avait fait empiriquement, une certaine umilé 
dans notre politique en Afrique du Nord malgré les statuts de 
droit P iblic divers des territoires qui la compost ni diti 
rences secondaires aux veux des populations qui voient d d 
et partout Ja même autorité française. Ce sont le désir, la m4 
site de couvrir sur ses flancs nolre Algérie, qui 1 il 
conduits à nous installer en Tunisie, plits u Maroc, Invi 
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ment, nous serions finalement expulsés d'Algérie si un jour 
nous devions l'être du Maroc et de la Tunisie, les morts de la 
Toussaint en témoignent. 

C'est que, dequis quelques années, nous sommes entrés dans 
une pha-e agressive et concrète du panarabieme et du panisla- 
uisme qui ne peuvent fédérer leurs forces que contre l'Occi- 
ie C'est de cela qu'il s'agit dans ces rebellions aux prétextes 

ivers. 

Au Maroc, c'est la question dynastique qui, paraît-il, justifie 
les bombes et l'assassinat, En Tunisie, c'est l'insuffisance des 
réformes et le désir de souveraineté interne, Mais en Algérie, 
aucun problème majeur ne se pose. De quoi pourrait-il done 
s'agir, sinon de jeter les Français à la mer ? La lutte et l'enjeu 
sont clairs à présent. C'est pourquoi il faut changer. 

M. Maurice Viollette, Me permettez-vous de vous interrompre ? 

M. François Quilici. Volontiers. 

M. Maurice Viollette. Si, un problème se pose en Algérie. S'il 
faut réprimer le terrorisme, il faut bien se rendre compte, 
d'autre part, qu'il ÿ a une effroyable misère chez les fellahs. 
Nous avons le devoir aussi de la faire disparaître. (Applaudrs- 
sements à gauche et sur de nombreux bancs au centre et à 
ld'extrème droite.) 

M. André-Jean Godin. Ile serait plus grande encore si nous 
n'élions pas là. 

M. François Quilici. Je suis entièrement d'accord avec vous, 
monsieur Viollette, et j'ai toujours insisté sur la nécessité d’un 
effort social en Algerie, au Maroc et en Tunisie. D'ailleurs, vous 
trouverez les traces de cette pensée dans ia suite de mon 
discours, (Erclamations à qauche.) 

Il faut changer de politique, Nous n'avons pas le choix: 
Î} faut vaincre ou partir, et nous vaincrons non point par les 
concessions poliliques qui nous mettent en danger, mais par un 
immense effort économique et social, par la lutte contre la 
misère, l'ignorance et la peur, (Erclamations à gauche.) 

M. Mostefa Benbahmed. Par quels moyens ? 

M. François Quilici, Jusqu'à présent on a trop négligé ce 
fait capital que l'Afrique du Xord constitue une singularité 
dans le monde et que cette singularité, justement, était sus- 
ceptible de faire échapper ce pays au mouvement parti du 
Proche-Orient, 

Là, des Français nombreux encadrent les masses autochtones 
dan: le réseau diffus et solide que tisse la vie quotidienne en 
comtaun. C'est ainsi que se forme, jour après jour, une société 
coruplexe, dualiste, inais une néanmoins, une communauté 
qu'on appelle la communauté franco-musulmane, assez impro- 
prement d'ailleurs, puisqu'on y associe un concept national 
et un concept religieux, à moins qu'on ne reconnaisse au not 
« France » le sens quasi mystique que, pour notre honneur 
et notre espoir, il a pris outre-Méditerranée. 

Wonsieu: le président du conseil, cette communauté, vous 
l'avez rompue à l'instant où vous avez proclamé la souverai- 
neté interne de la Tunisie en en tirant toutes les conséquences 
institutionnelles. Jnsque-là, malgré les réticences et les révol- 
tes, nul ne voyait d'épanouissement collectif ou individuel 
que dans la voie française, principalement, bien sûr, en Algérie 
où nous avons eu raison, vingt fois raison de ne faire que des 
Francais. Mais l'un des effets majeurs de la proclamation d'un 
tel principe a été de transformer les Français de Tunisie en 
étrangers exclus de la gestion des aflaires publiques de la 
régence, c'està-dire d’écarter l’une de l'autre deux commu- 
nautés que l'on s'élait toujours efforcé d’assembler dans le 
respect de leurs particularités légitimes. 

Et il est si vrai que c'est là le fait décisif, celui qui est 
chargé de contagion, que, durant cette nuit sanglante de la 
Toussaint, des tracts étaieñt répandus en Algérie réclamant la 
reconnaissance de la nationalité algérienne et offrant aux Fran- 
çais le choix entre cette nationalité et la qualité d'étrangers. 

C'est celte abdication partielle de nos responsabilités dans 
la régence, c'est cet abandon de nos compatriotes à un statut 
4 ba rane et humiliant, c’est cette renonciation à leurs droits 
1istoriques qui ont frappé l'imagination des conjurés, qui leur 
ont fait penser que, le meo-Destour étant de surcroît aux leviers 
de commande, la page tunisienne pouvait être tournée et qu'ils 
pouvaient passer au chapitre algérien. 

En effet, il s'agit bien d'un complot dont les troupes se 
reerutent dans les partis nationalistes locaux, mais dont la 
tète est au Caire. / 

C'est à la tête, maintenant, qu'il faut frapper. Dissoudre Je 
M. T. L. D. c'est fort bien, mais cette tête est grisée par ses 
succès et nous promet une guerre sans merci. 


M. le président. Monsieur Quilici, je vous prie de conclure. 
Sinon je serais obligé de vous retirer la parole. 

Au leu de limiter vos explications aux cinq minutes qui 
vous sont imparties, vous préparez ur discours d'une derni- 
heure." Vous rendez ainsi bien difficile la tâche du président, 





M. François Quilici. Je conclus, monsieur le président, 

Le lieutenant-co'onel Anouar el Sadatte, ministre d'Etat du 
gouvernement Nasser, a écrit dans un journal semi-officiel : 

« La France capitule toujours lorsqu elle est menacée, mais 
soumet à l'intimidation les peuples sans défense, Seule la 
force l'obligera à capituler en Afrique du Nord ». 

Monsieur le président du consel, parce que vous avez laissé 
s'accréditer l’idée que le terrorisme était payant, il n’a fait 
que croître et s'enhardir sous votre Gouvernement. Voici que 
maintenant l’idée se fait jour que la France capitule, 

Il s’agit de retrouver le viel homme, c'est-à-dire le résistant 
que vous avez été. 

De manière insidieuse, c’est bien notre patrie qui est main- 
tenant en danger. 

Revenez à votre passé, abandonnez cette politique. Sinon, 
cédez la place, et vite, car c’est assez de malheurs comme cela. 
(Applaudissements sur quelques bancs à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Haumesser. (Applaudisse- 
ments à l'ertrême droite.) 

M. Léon Haumesser, Mesdames, messieurs, en janvier 1952, une 
quarantaine d'élus du Constantinois ont adressé une motion au 
président du conseil de l’époque. Cette motion était ainsi rédi- 
gée: 

« Les élus du département de Constantine dont les noms 
suivent, fortement émus par les événements de Tunisie et 
les répercussions désastreuses sur l’ensemble de l'Afrique du 
Nord de la politique de laisser-aller suivie depuis des années 
par les gouvernements successifs, réclament la mise en œuvre 
urgente de toute mesure propre à assurer Ja pérennité des 
positions françaises. 

« Îls ne sauraient admettre qu'après l'abandon du Fezzan, 
pus être envisagé un recul de la France en Tunisie, au 
Maroc et bientôt peut-être en Algérie. » 

Ces faits se placent en janvier 1952, Nous n'avons pas le 
sentiment que notre appel ait été entendu et qu'à l’époque et 
depuis on ait compris ni la gravité du problème qui se posait, 
ni là nature et l'urgence des mesures à prendre. 

Hélas! les événements de ces derniers jours se sont chargés 
de justifier nos craintes, Moins de trois ans après notre appel 
pathétique, le Constantinois et l'Algérie tout entière connais- 
sent à leur tour des troubles importants, 

S'il ne s'agissait que de 1.000 ou de 2.00 fellagha venus 
de l'extérieur du département, sans lien avec lui, notre inquié- 
tude ne s’expliquerait pas. La France est bien capable encore 
PERS à bout, en peu de temps, de 1.000, 2.000 ou 3.000 hors- 
aà-i01. 

Or nous sommes inquiets, et vous êtes inquiets à juste titre. 
Pourquoi ? Disons-le franchement, c'est parce que les événe- 
ments d'Algérie ont d'étranges ressemblances avec le début des 
troubles en Indochine et en Tunisie, parce que nous voulons 
que le Gouvernement, tirant la lecon du passé, ne commette 
pas, en Algérie, Jes erreurs qui ont été funestes ailleurs, parce 
que nous savons que si les choses traînent en longueur, il y 
a un risque grave de contamination de l'importante majorité 
heureusement encore saine de la population de nos trois dépar- 
tements., Car la population est encore saine: je n’en veux pour 
exeinple que cet ouvrier musulman de Jemmapes qui a arrèté 
à lui seul un fellegh armé, que ces deux musulmans de Saint- 
Charles, à côté de chez moi, qui ont fait arrêter trois bandits 
armés en les signalant à la gr 

Mas il ne faut pas que cela dure. Sans vouloir dramatiser, 
et avec le souci de réduire l'événement à ses justes propor- 
tions, il est indispensable de veiller, de demander au Gouver- 
nement de ne pas se laisser déborder et de prendre, cette 
fois, et immédiatement, toutes les mesures nécessaires. 

On est même en droit de s'étonner que sa réaction n'ait 
pas été plus rapide et p'us efficace, que des mesures préven- 
tives n'aient pas été prises depuis fort longtemps; car les 
troubles ne datent pas seulement du 1% novembre, Si le 
Gouvernement dit Je contraire, c'est qu'il est probablement 
le seul à n'être pas renseigné sur ce e s'est passé, 

Depuis plus d'un mois, des inquiétudes se sont manifestées 
dans le Constantinois. IL y a plus d’un mois qu'a été cons- 
tatée, à Souk-Ahras, la présence de fellagha armés qui ont 
arrêté des voitures, pilé, et se sont livrés à des actes de 
banditisme. 

I y a plus d’un mois, par conséquent, qu'une intervention 
énergique aurait probablement permis de les empêcher de se 
répandre, de s'installer et de rencontrer des complicités loca- 
les. Une insouciance coupable a permis d'installer à la tête 
de la police locale, à Kenchela par exemp'e, un anti-Françuis 
notoire, arrêté en 1%5 pour menées anti-nationales et rétabli 
dans ses fonctions, Lui et trois de ses policiers viennent d'être 
arrêtés comme meneurs de fellagha. 

Cet exemple n'est pas unique en Algérie. Des séparatistes 
ps trouvé des facilités étonnantes auprès de certaines autorités 
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On est ahuri en présence de tels faits, de tels manquements 
et l'on peut dire que l'administration a très souvent fait preuve 
d'une négigence gravement coupable. 

Bien sûr, il faut d'abord ramener le calme et employer tous 
les moyens nécessaires: frapper fort, vite et à bon escient. 
li faut ensuite éviter de tomber dans un de nos travers habi- 
tuels et de parler de pardon, d'ammislie au protit de cri- 
mineis, au moment méme où ils commettent leurs crimes 
— cela s’est déjà vu, hélas! — éviter aussi de borner la répres- 
sion aux exécuülants sans frapper, à la tèle, ceux qui com- 
mandent et que l'on retrouvera peut-être — cela s'est aussi 
deja vu — installés Gans de confortab'es résidences assez mal 
surveillées, et avec lesquels on traitera probablement à Favenir 
comme étant les seuls interlocuteurs valables, Cela aussi à 
faut l'éviter. 

C'est là un langage et une attitude qui, dans ces pays, ne 
sont pas compris, qui sont inimédiatement exploités, inter- 
pres comme un signe :e faiblesse, de cette faiblesse qui 
est un véritable encouragement aux surenchères et au 
crie. 

Mais ce n'est pas tout. Nous avons vivement déploré que 
M. le président du conseil n'ait pas fait dès le mercredi de la 
semaine dernière devant le Parlement — là où elle devait 
étre faite — une déclaration solennelle et énergique, aftir- 
maut la position française, (Applaudissements sur plusieurs 
bancs à l'extrême droite.) 

Nous regrettons qu'il ne l'ait pas faite dès le début des 
troub'es: notre interpellation avait pour seul objet de lui en 
fournir l'occasion, 

Nous souhaitons ardemment qu'il nous fasse aujourd'hui 
celte déclaration, mais nous déplorons ce retard de dix jours 
qui à pu donner lieu à Ges interprétations fâcheuses, étant 
donné surtout la réputation déplorable d'abandon qui lui est 
faite en Afrique du Nord par les uns et par les autres. Il avait, 
plus que tout autre, le devoir de prendre position le plus 
tôt po<sible. Ce retard de dix jours est, je le répète, infiniment 
regrettable. 

Il s'agissait de rappeler immédiatement à tous que l'Algérie 
c'est la France et que le Gouvernement ne permettra pas qu'il 
lui soit porté la moindre atteinte. 

Une telle déclaration de sa bouche aurait raffermi les posi- 
tions, rallié les hésitants et donné le courage de lutter à toutes 
ces populations musulmanvs d'Algérie que nous avons vues si 
souvent et en tant d'occasions verser leur sang généreusement 
pour notre patrie commune. (Applaudissements à l'extrême 
droite el Sur divers bancs à gauche, à droite et au centre.) 

Une fois le calme rétabli — et nous comptons bien qu'il le 
sera rapidement et fermement — il s'agira de ne pas retomber 
dans l’optimisme officiel qui veut que tout va bien quand on 
n'assassine plus en Algérie. 

I s'agira d'aborder le problème de face, Tout ne va pas, 
hélas! très bien là-bas, 

D'abord c’est une illusion de croire qu'il suffit, pour résoudre 
le problème algérien, d'accorder des droits politiques aux popu- 
lations musulmanes. I faudrait, d'abord, leur apprendre à les 
apprécier et à en user. 

Comment voulez-vous que ces populations comprennent la 
valeur de ieur bulletin de vote, quand elles ont l'impression 
que ce bulletin est un poids infiniment léger dans une urne 
sur laqueile appuie lourdement le poids écrasant d'une admi- 
nistration ? (Applaudissements sur divers bancs à l'ertrême 
droile, au centre et à gauche.) 

M. André-Jean Godin. Chacun sait que ce sont les adminis- 
trateurs des communes mixtes qui votent. 

M. Léon Haumesser. Nous avons, d'ailleurs, la conviction que 
l'inquiétude de l'immense majorité de la population musul- 
mane n'est pas une inquiétude politique mais qu'elle est tout 
simplement la grave préoccupation du lendemain, de sa subsis- 
tance matérielle. 

En Algérie, l’'économique prime largement le politique. La 
misère de la population est grande, Tous les habitants ne man- 
gent pas à leur faim. Beaucoup ne trouvent plus de travail. 

C'est bien pour cette raison que le climat ne nous est pas 
favorable, mais qu'il est, tout au contraire, propice à certaines 
influences et Lobe sem étrangères auxquelles il convient de 
mettre fin immédiatement. 

J'ai moi-même, il y a quelques mois, signalé au Gouverne- 
ment une certaine propagande faite par l'intermédiaire d’ar- 
üstes étrangers qui jouaient des pièces nettement antifran- 
Gaises. Ces artistes sont même reçus officiellement à des apé- 
rilifs offerts par des municipalités. Il ne semble pas qu'on s'en 
soit inquiété. Ces gens-là ont pu impunément, en plein jour, 
dans nos théâtres, faire une propagande contre nous. Il faut 
que cela cesse. 

Nous voudrions surtout profiter de l'occasion qui nous est 
Offerte pour demander au Gouvernement de nous faire connai- 
tre clairement ses intentions et de définir sa nouvelle politique 
en Afrique du Nord. 

k 








——— ot e 
Mousieur le président du conseil, vous avez obtenu de cette 
Assemblée, 11 y a quelque temps, un vole de contiance, au 
moment où vous nous proposiez d'engager des négociations en 
Tunisie. Ce vole est intervenu à la suite de l'assurance for- 
melle — et l'Assemblée à parfaitement compris le sens de votre 
engagement — que les réformes annoncées, les négociations et 
l'accès au pouvoir de certains partis, de certaines personnes, en 
Tunisie, auraient obligatoirement pour résultat la tin du terro- 
rise, 

Un contrat a été passé à ce moment et la Tunisie était consi- 
dérée comme un test de la valeur de votre politique: les réfor- 
n:es, l'acces au pouvoir des membres de ces partis signifiaient 
la fin du terrorisme. 

Or le terrorisme continue: au cours de ces trois derniers 
mois vingt-six Francais ont élé assassinés, cinquante-quatre 
blessés, seize Tunisiens tués, vingt-six blessés, sans compter 
les soixante-cinq vols à main armée, pillages, ete. 

Vous avez, au nom de la France, tenu vos engagements. Vos 
interlocuteurs n'ont pas tenu les leurs. Allez-vous, dans res 
conditions, changer de polilique ? Allez-vous dire, puisque 
vos Iinlterloculeurs ne voulaient pas eu ne pouvaient jas 
mmeltre fin au terrorisme, que, sans remettre en question les 
réformes — ear, bien entendu, il faut des réformes en Afrique 
du Nord — c'est vous qui alliez les opérer vous-même et avec 
d'autres que ceux avec qui vous vouliez primitivement traiter, 

Vous considérez-vous toujours lié par votre engagement ? Xe 
croyez-vous pas plutôt qu'il y a lieu de reconsidérer le pro- 
bléme et qu'il faut de toute urgence assurer entièrement par 
nos Soms le maintien de l'ordre ? Adimettez-vous toujours la 
bonne foi absolue de ceux de vos interlocuteurs qui, presque 
ouvertement, vous déclarent aujourd'hui que les réformes que 
vous leur apportiez étaient une étape vers un but qui n'est \ 
rançcais: le départ de ia France d'Afrique du Nord ? 

Mon vole et celui de beaucoup de mes amis dépendront de 
votre réponse à ces questions. Si cette réponse est satisfaisante, 
nous acceplerons le renvoi à la suile de ces interpellations en 
donnant cependant à ce renvoi un sens bien précis. 

L'Algérie n’est qu'une partie de l'Union française, Nous vou- 
drions que s'instaure un débat sur votre politique à l'égard de 
toute l'Union francaise, Nous voulons que l'Assemblée natio- 
nale se rende comple qu'on ne liquide pas successivement, 
tranché par tranche, les problèmes de l'Union française, un 
jour la Junisie, trois mois apres FAlgérie et (rois mois plus 
tard le Maroc, car c'est l'ensemble qui est en cause \pplau- 
dissements à l'ertrème droile et à droite.) 

Nous voulons que la politique du Gouvernement soit nette- 
ment définie au cours de ce grand débat de politique générale 
à l'égard de l'Union française, C'est dans ce sens seulement 
que nous acceplerons le renvoi à Ja suite des interpellations, 
si vous nous donnez des réponses satisfaisantes. (Applaudisse- 
ments à l'ertrème droite el à droite.) 


us 


M. le président. La parole est à M. Bendjelloul. 


M. Mohamed Saiah Bendijelloul, Mesdames, messieurs, des 
événements graves, sanglants, viennent de se produire en 
Algérie, et principalement dans notre département, dans les 
Aurès, 

Nous, Musulmans, nous les déplorons, nous les réprouvons, 
mous les condamnons, parce que notre rehgion nous défend la 
violence et le crime et parce que nous sommes contre la vio- 
lence d'où quelle vienne, la violence engendrant la violence, 
(Applaudissements.) 

Nous vivons, certes, sous un régime politique suffisamment 
démocratique pour pouvoir exprimer librement nos pensées, 
sans qu'il soit nécessaire, pour cela, de recourir à des démons- 
Uuations de force, (Applaudissements.) 

Nous sommes affligés par les crimes commis sur des per- 
sonnes inocentes. Nous nous inclinons avec une profonde 
douleur devant les victimes de ces odieux attentats, devant ve 
jeune coufle d'instituteurs venu de France, en plein cœur de 
l'Aurès, pour dégrossir l'esprit de nos pelits campagnards, 
devant ce caid que nous avons comin el aimé, qui est mort 
victime de son courage et de son civ:sme, 

Nous prions Dieu pour que cessent bientôt ces atrocités et 
que la paix et la concorde reviennent en Algérie entre Français 
et Musulmans. 

Les mnyvens employés pour ramener le calme et l'ordre ne 
doivent pas consister seulement dans la mise en place de dis- 
positifs militaires puissants, dans l'envoi de nombreuses forces 
armées et dans une répression plus ou moins rude. Certes, le 
Gouvernement a bien déclaré que la répression sera aussi 
humaine que possible, mais souhaitons que des femmes, di 


enfants et des vieillards soient épargnés et que seuls pavent 
de leur vie les auteurs des-crimes qui ont été commis, 
Comme beaucoup d'honnêtes gen nous pensons que Ja 


force n'a jamais résolu équitablement les problèmes politiq 
qui se posent et qu'on n'asseoit pas, comme on l'a si bien dit, 


une politique sur des pointes de baionnettes. 
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A notre avis, co aurait pu éviter tous ces événements si l'on 
avait pratiqué la sage politique que nous n'avons cessé de 
À med depuis plus de vingt ane. Si l’on nous avait écoutés À 
‘époque, si l'on nous avait suivis, si lon svait tenu comyte 
de nos conseils — qu'il me soit permis, à ce propos, d'évoquer 
le nom de notre cher et vénéré ancien gouverneur général, 
M. Maurice Viollette — si l'on avait appliqué depui: trente ans 
la sage politique qu'il avail préconisée, aucun des événements 
douloureux que nous avons déplorés en 1945 et que nous déplo- 
rons encore aujourd'hui ne serait survenu. 

Que demandions-nous ? La citoyenneté francaise, avec évi- 
dermment les droits et les devoirs qu'elle ronfère, Nous deman- 
dions à devenir Français au même titre que les Francais de la 
métropole et de l'Algérie avec cette seule réserve: maintenir 
au citoyen francais et musulman le droit de garder son statut 
personnel coranique et de conserver li Kingue arabe devenue 
deuxiérue langue offieiclie. 

Pendant longtemps, les divers gouvernements qui se sont 
succédé sous la UF République nous ont répondu par la néga- 
tive, au moment méme vù nous avions réussi à grouper autour 
de res thèses tous les musulmans algériens, communistes, 
ouitmas, fédéralistes et indépendants. 

Quelle lourde responsabilité ne portent-ils pas aujourd'hui! 

Le projet Violette de 1433, devenu le projet Blum-Viullelte 
en 14%, est mort-né dans les cartons poussiéreux des Iminis- 
tères. 11 a fallu la guerre de 1939-1945, ses rudes épreuves, la 
preuve éclatante du loyalusime et du patriotisme des musul- 
Inäns algériens pour décider le général de Gaulle et le comité 
francais de la Libération ntionale à réaliser ce projet devenu, 
hélas! insuffisant eu égard au déroulement des événements 
mmorliaux et aux solennelles déclarations de la charte des 
Nations-Unies, 

Les musulmans algériens, de bonne composition, ont cepen- 
dant pris en considération cette fameuse ordonnance du 7 raars 
1544 et ont cherché à l'améliorer au profit de leurs compa- 
triotes. 

Le 20 septembre 1947, l'Assemblée nationale — dans la légis- 
lature qui à précédé celle-ci — votait une loi instituant un Statut 
organique de l'Algérie. Les parlementaires musulmans algériens 
de l'époque refusèrent de prendre part à la discussion et au 
vote de cette charte algérienne parce qu'elle ne leur donnait pas 
satisfaction et aussi parce qu’ils estimaient qu'une consultation 
réalable des populations intéressées élait nécessaire pour éla- 
Er un statut politique de l'Algérie. 

L faut dire, malheureusement, que ce statut a été incapable 
de délinir le caractère précis et astra des départements 
algériens. Sonl-ils départements français ? Sont-ils départe- 
meuts d'outre-mer ? La réponse à cette question, ici même, na 
pas été donnée par M. le président du conseil Ramadier. 

Aujourd'hui, mes chers collègues, cette équivoque doit ces- 
ser. Dans votre déclaration radiodiffusée de dimanche dernier, 
monsieur le tæministre de l'intérieur, après avoir souhailé aux 
musulmans algériens de célébrer avec foi la naissance du Pro- 
phète — ce dont je vous remercie — après avoir déploré el 
réprouvé énergiquement les odieux attentats commis en Algé- 
rie — et les musulmans algériens s'associent à vous — après 
avoir rassuré tous les habitants sur les mesures d'ordre que 
vous avez prises pour rétablir la paix dans les régions trou- 
blées — et l’on vous fait confiance — vous avez déclaré entre 
autres choses: « L'Algérie, c’est la France ». 

Nous sommes entièrement d'accord: l'Algérie, c’est la France. 
Mais, de grâce, faites en sorte que ce soit bien la France, que 
l'Algérie soit toute la France et qu'elle ne soit rien que la 
France et à tous les points de vue: politique, administratif, 
économique, social, culturel. 

Politique : il faudrait que le même régime fût établi en Algé- 
rie et en France métropolitaine ; collège électoral unique pour 
toutes les élections municipales, cantonales, législatives, séna- 
toriales, entraînant évidemment une augmentation eonsidéra- 
ble de la représentation parlementaire algérienne au sein du 
Parlement. 

Administratif: application du même régime administtif 
qu'en France et, par conséquent, suppression du gouvernement 
général, de l'Assemblée algérienne, des communes mixtes qui 
deviendraient des sous-préfectures, des territoires du Sud, aug- 
menlation du nombre des déparlements algériens. 

Social : il faut appliquer à l'Algérie toute la législation sociale 
en vigueur dans la métropole et, surtout, les indemnités de 
chômage aux sans-travail et le payement intégral aux familles 
musulmanes résidant en Algérie des allocations familiales qui 
leur sont dues au titre de travailleurs nord-afrieains résidant en 
France. 

Economique: il faudrait investir de gros capitaux français 
en Algérie pour transformer la terre algérienne en véritable 
terre française. 





Culturel: il faudrait donner l'instruction à tous les enfants 
akrériens, et ils sont es de 1.500.000 qui, rmalheureusement, 
ne peuvent aller en classe. 

Bref, agissez de manière que la loi soit la même partout 
et ponr tous dans les départements algériens comme dans 
ceux de la métropole. A ce moment, tous les musulmans algé. 
riens, Sans exception, seront avec vous et derrière vous. Mais 
tant que des injustices, des inégalités persisteront dans ce pays, 
vous aurez toujours des adversaires. 

Plusieurs causes alimentent la propagande de nos ennemis 
et augmentent l'armée des mécontents qui s'aecroit de jour 
en jour. 

Des fellagha ? Mais il y en a partout ! Heureusement, ils 

sont inoffensifs et se contentent de murmurer des protestations 
et d'attendre les emplois qu'on leur promet. 
. Mais grenez garde: les sans-travail sont légion en Algérie; 
ils ne trouvent pas à s'occuper. La misère et la détresse sont 
grandes chez eux et leurs familles, Presque tous, ils rentrent 
le soir chez eux la tête basse, épuisés, démoralisés, n'appor- 
tant rien à la femme et aux enfants affamés, 

Dans des maisons de Constantine et d'Alger, où vivent entas- 
sées dans des réduits sans air et sans soleil des dizaines de 
famille:, deux où trois seulement se nourrissent convenable- 
Incnt, queiques autres vivent sobrement d'une croûte de pain 
et d'un peu d’eau; la plupart n'ont rien à se mettre sous la 
dent. Le matin, on voit des fermes, des enfants, des hommes 
fouiller dans les poubelles des quartiers européens et y cher- 
cher quelques croûtons de pain, quelques os à ronger ou 
quelques épluchures. l 

Dans le bled, la situation est aussi mauvaise. Bien des 

gens doivent se nourrir d'herbes, de feuillages et de racines 
de topinambours sauvages, mauvais et amers, qui donnent 
la jzunisse et de l'œdème cachexique. 
Une telle misère n'existe pas, fort heureusement, en France. 
C'est ce qui explique l'exode vers la métropole des Nord-Afri- 
cains qui viennent ici vous apporter le concours de leurs bras, 
vous demandant en revanche de partager un peu de votre 
bien-être et de votre bonheur. 

Il y à aussi, monsieur le ministre, toutes les injustices qui 
se comimettent dans le bled, la tvrannie de mauvais caids, 
Les iualheureux fellahs, pressurés, rançconnés, malmenés, 
inquictés, accablés de procès-verbaux foresliers et de contra- 
ventions de police de toutes sortes, sont assujettis à des 
impôts ct taxes dépassant leurs capacités contributives. Les 
tracasseries de certain$ agents d'autorité, le manque d'égards 
que l’on affecte envers les indigènes, la méconpaissance des 
droits légitimes de certains plaignants à l'encontre de leurs 
chefs administratifs, tout cela fait un bouillon de culture 
fertile et propre au mécontentement, à la désaffection, à l'indif- 
férence à l'égard de ceux qui œuvrent pour Ja politique 
d'entente franco-musulmane à laquelle nous avons consacré 
notre vie. 

M. le président. Je vous prie de conclure, monsieur Ben- 
djelloul. 

M. Mohammed Salah Bendje:loul. Ajoutons que dans les 
villes nos jeunes gens désæuvrés ne trouvent pas de place 
dans les administrations auxquelles ils s'adressent pour obtenir 
un emploi. La réponse qui leur est faite est toujours invariable : 
« Faute de vacance d’emploi, nous avons le regret de ne 
pouvoir donner suite à votre demande ». Mais une heure après 
le départ du Musulman, lorsqu'un non-Musulman se présente 
à Ja même administration pour demander qu'on lui accorde 
le mème emploi, comme par enchanterment des vacances se 
produisent et l’on donne le poste précédemment refusé, à la 
grande indignation et à la juste colère du Musulman évincé. 

Cette colère s’exacerbe quand les Maisulmans apprennent 
que la plupart des administrations eraploient souvent des 
fonctionnaires appartenant à une même famille. Dans les 
P. T. T., par exemple, on a pu constater qu'étaient sirmul- 
tanément employés le père, la mère, la fille, le fils, le gendre, 
le cousin, la cousine, l’oncle, la tante ; tout ce monde est fonc- 
tionnaire, de telle sorte qu'au foyer il n'y a plus personne 
pour vaquer aux soins du ménage. 

Telles sont les causes de la colère de l'indigène et de nos 
jeunes gens et ce qui les pousse à la révolte. 

M. le président. Veuillez conclure immédiatement, mon- 
sieur Bendjelou!. 

M. Mohammed Salah Bendjelloul. Je conclus, puisque M. le 
président me le demande. 

L'Algérie est française, nous l'avons voulu et Je voulons 
toujours. Faites done en sorte qu'elle le demeure. Pour cela, 
que les départements algériens, qui ont la même adminis- 
tration, bénéficient des mêmes lois sociales, que fous nos 
enfants recoïvent la même éducation nationale. Alors, on 
pourra parler des départements de Constantine, d'Alger et 
d'Oran comme on parle aujourd'hui des départements du Rhône 
ou du Nord, 
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Je sais, monsieur le président du conseil, que cette politique 
génereuse est celle qui vous anime. Aussi les Musulmans vous 
font-ils confiance. 

Les fellagha ! C'est un accident qui, malheureusement, se 
produit dans notre région, (Mouvements divers.) Croyvez, mes 
chers amis, que nous serons peut-être les premiers à les 
combattre pourvu que des renforts nous arrivent, Les renforts, 
ce sont les réformes, Donnez-les nous et nous combattrons 
partout, (Applaudissements sur divers bancs à gauche el 4 
l'ertrème urorte.) 


M. le président. La parole est à M. de Suivre. 


M. Roger de Saivre. Mesdames, messieurs, 11 y à douze jours, 
au cours d'une manifestation à Oran; le chef des anciens 
combattants musulmans — association dont je suis le président 
d'honneur — prononçait ces paroies prophétiques : « SI, à noli- 
veau, les fellagha franchissent la frontière de Tunisie pour 
venir ex Algérie c'est-à-dire chez nous, en France, les anciens 
combattants seront les premiers à demander au Gouvernement 
des armes pour défendre leur liberté, » é 

C'est ainsi que M. Bendjelloul vient de conclure son discours. 

Quant à moi, je demande à M. ie président du conseil et à 
M. ie ministre de l'intérieur: Jusqu'à quand cela va-t-il durer ? 

Lorsque le terrorisme s'est répandu en Tunisie et au Marur, 
quand on parlait de l'Algérie on nous disait: ce n'est pas la 
méme chose. De fait, ce n'est heureusement pas la mème 
chose 

Nous en avons eu la preuve au cours de la sanglante jour- 
née de la Toussaint lorsque nous avons fait la tournée des 
villages pour réconforter les uns et les autres et pour dire aux 
populations que peut-être il y avait un gouvernement et que 
peut-etre le Gouvernement aliait parler, A notre arrivée, nous 
avons trouvé autour de la mairie, de ja poste ou du café de la 
ville, des colons, bien sûr, et, autour d'eux, des Musulmans, 
des anciens combattants, tous réunis pour se défendre ensemble 
contre les agresseurs de l'extérieur, 

Oui, c'est vrai, les choses sont différentes en Algérie. Seule- 
ment, inesdames, messieurs, cela pourrait devenir tout à fait 
la meme chose si l'on persévere dans là politique qui à été 
suivie ep ce jour. 

Si l'on doit s'incliner devant ceux qui lancent des bonuhes, 
qui assassinent, qui tuent, qui pillent, qui volent, si ce sont 
toujours ceux-là qui ont raison en fin de compie et que lon 
fait sortir de prison pour les amnistier ou les placer au gou- 
vernement ou les envoyer dans de luxueuses villas de la région 
parisienne, je vous assure qu'il y aura des candidats. 

Ces Musulmans inquiets m'ont chargé de vous dire, mon- 
sieur le président du conseil, qu'ils cro:ent encore à la puis- 
sance du Gouvernement, Mais si vous n'agissez pas, si vous 
ne prenez pas la sg pour affirmer que la France ne se 
laissera pas faire, la peur s'emparera des uns et des autres. 
A ce moment-là, cela deviendra la même chose et un terro- 
risme impossible à concevoir jusqu'à présent en Algérie pourra 
s'instaurer grâce à quelques-uns dressés contre la grande 
masse, silencieuse. 

Cette politique que vous avez suivie connaît, il faut bien 
le dire, quelques revers. Mais on dit, cependant, monsieur le 
président du conseil, et je m'en réjouis pour vous, que vous 
allez depuis votre investilure de succès en succès; je sais que 
l'on dit encore qu'une certaine opinion publique vous soutient, 
landis que nous ne voyons que festons et astragales. 

. I faut tre juste, Moi qui suis votre adversaire, qui n'ai 
Jamais voté pour vous — et je ne crois pas que cela se produise 
demain — je reconnais le premier que vous avez fail preuve 
non seulement d’un grand courage, mais aussi d'une activité 
débordante, C'est pourquoi nous n'aurions pas voulu attendre 
donze jours, monsieur le président du conseil, avant que vous 
preniez la parole au micro. N'étes-vous pas, en effet, un 
familier de la radio — je songe à vos dise urs hebdoma- 
daires — et des déplacements en province ? Nous aurions aimé 
que vous prononciez les paroles qu'il fallait au moment où il 
le fallait, Tout le monde se seräit alors serré autour de vous, 

Malheureusement, nous avons attendu douze jours, 

Peut-être aurons-nous cette déclaration ce soir ? Creyez bien 
qu'elle a été attendue de toutes ces populations, Indépendam- 
ment de toute politique militante, de toute fraction partisane, 
les Algériens ont attendu la parole de la France. 

Vous auriez pu prendre l'avion comme vous l'avez fait une 
fois pour aller porter le cadeau que l'on sait au Néo Destour 
et, en Voiture automobile, vous auriez gagné les hauts plateaux. 

Vous n'y auriez pas vu que de gros colons, que des gens 
riches, mais aussi des paysans qui ressemb'ent authentique- 
nent à ceux de votre département, qui vivent comme des 
Malheureux, parce que la terre est ingrate, étroitement liés 
à ces Musulmans qui sont véritablement leurs frères, nos 
frères, 

Voilà ce que nous aurions aimé, mais cela ne s'est pas 
produit, 





M. Marcel Naegelon. Le président aurait pu se faire accompas 
gner de M. François Mauriac, (Rires sur diter T 


M. Roger de Saivre. C'eût été une excellente chost 


Je vous ai parlé de Bourguiba qui est un des fan rs du 
Gouvernerment, de Pourgiba qui est en quelqu sorte Ie père 
de la patrie Tunisienne, devat lequel on va s'inciiner et à qui 
on demande des consignes, I est un autre personnage aussi 
Hnporlant dont on ha pas beaucoup parié jusqu'ici, c'est 
Me-sali Hadj, Messali Hadj à été condamné; c'est un HT 
niste mihilant, ancien élève de l'école dt obignx que Ja 
solitude de M, le munisire de l'intérieur à placé dans un 
cadre charmant, aux Sables d'oOtont : point d'emba [uen nt 
où de débarquement pour des commandos, Messali Hadj, jusqu'à 
ivant hier, I evait à table ouverte, Je il jure d paris on a 
fermé la porte cest heureux Hiais avant cetl late il 


était libre de rencontrer qui 11 voulait et comme il voulait, tout 
comme Bourguiba 

Que se passe-Lil? Cest Simp'e, On se dit: puisque Bourguiba 
\ ele transporté d'une prison dans une île, puis dans u ut 
le, puis dans un château très prés de Paris, it m'y a pas de 


tre 
ile, < 
raison pour que, demain, Messai Hadj n'aille pas résider à 
Chantillv, où les ministres iront lui demander des 
C'est de bonne logique pour des gens qui n'ont pas 
d'autres, l'habitude de manier l'astuce. 


\ 
COonNseLs, 


comme 


M. Amar Naroun. Messali adj et un citoven francis et 
Boourguiba ne l'est pus 
M. Roger d: Saivre. Mes-ali Hadj est un condamn 

A ce sujet, JL \ou'uls poser à M le pésident lu conseil et À 
M. !© ministre de l'intérieur deux questions 

M. le président du conseil à l'habitude de dire quand quelque 
chose ne Va pas au Gouvernement, qu'il ne fait, au fond, que 
subir les bèlises de ses prédécesseurs, À quoi je répondrai 
que, lorsqu'on se flalte d'être un homme d'Etat OrIgInul — 
el le président du conseil à raison de le dire, il l'a Drouvé — 
on essaie, précisément, d'en finir au plus vile avec les fautes 
des pre lécesseurs et non puis de les continuer. 

Or, j'ai posé il v à deux ans une que-tion sur les ém uns 
de la Voix des Arabes, J'avais aussi déposé une proposition 
de résolution. Elle n'a pas eu lheur de plaire à l'Assemblce 
peut-être bien parce que précisément, ce jour-là, il v uvait 
une Hnportante discussion sur les bouilleurs de cru. {Hires.) 
Je demandais à quel moment on mettrait fin à cetie proja- 
gande des Arabes de la Hiyue 

On ne mia pas répondu; mas, derniérement, M. le président 
René Mayer ayant posé la méme question, j'ai cu, grive à 
Dieu, une réponse à la mienne! 

M. le président du conseil à déclaré qu'il avait fait le nicese 
saire aupres de l'ambassadeur d’1 svple, Ce n'est jus suflisant, 
J'attends une déclaration de M. Île président du conseil 

Aprés ce qui à été dit el écrit dans la jresse el la radio 


égvplienpes je Ne veux pas faire de citation et j'en ui! 
ce sont des choses abommables, Hoi seulement des up pels 
à la révolte, mais des insultes contre notre pay- proférées par 
le porte purole de A! Le colonel Nausse] Je den MEL que, 
des representations diplomatiques avant été faites à M. l'ambas- 
sadeur d’1 gyple à Paris, on prie cet ambassadeur d: faire ses 
baguzes et que l'on rompe toute relation diplomatique avec les 


homimes responsables du désordre et du sang que nous deplo- 
rons \pplaudissements à droite et sur cerlains banrs & 
yauche 

Je désire poser une autre question, la dermére, à M. Île 
ministre de intérieur il s'agit de M. Ben Bella, qui est un 
condamné de droit commun — à vinet ans de travaux forcés, 
je crois — et qui, avec des amis, dans un but politique, dit il, 
a Voulu prendre d'assaut la grande poste d'Oran. Arrêté, 
condamne, M, Ben Bella s'évada de la prison de Blida, rejoi- 
gnit le taire, 

On nous apprend — je demande si c'est vrai, je n'aflirime 
pis - (que dermererment, aux 1hois d'août et septembre, 
M. Ben Bella, avec un faux passeport, s'est introduit en France 
el à rencontré Messali Hady. 

Comment ce condamné de droit commun, qui se prétend 
condamné politique, et l'auteur présumé de tous les désordres 
dont nous souffrons aujourd'hui ont-ils pu se rencontrer en 
France ? Je prie M. le ministre de l'intérieur de demander 
à ses services si c'est exact, comment cela a pu se produie 
et si le fait est en relation avec les événements irsolite et 
dangereux qui se sont produits ces temps derniers, 

Sur ce point, nos ne pouvons pas atlendre plus longtemps. 

Je suis allé sur la tombe du jeune colon francais 


J'ai lu aussi dans le journal que, dans la commune où 
vérirent les jeunes instituteurs, venus pour enseigner les pells 
Arabes, les pelits Musulmans, le eaid Saddock, au moment du 
drame, se leva et dit: « Je suis officier francais », les couvrit de 
sa dicilabah, de sa dignité, et tomba à leurs côtés 
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Un de nos collègues à dit que c'était un symbole ; oui, celui 
de l'union qui s'est manmifestée ces jours derniers. 

C'est pour cela, monsieur le président du conseil, monsieur 
le ministre de l'intérieur, que nous ne pouvons tolérer aucune 
faiblesse dans la répression du banditisme., Si vous ne fuisiez 
pas preuve d'autorité, savez-vous ce qu se passerait ? Les gens 
se défendraient d'eux-mêmes et, d'erreurs en erreurs, nous 
äboutirions à la guerre civile. 

De toutes nws forces, nous avons prèché l'apaisement auprès 
des colons, qui out des droits à se défendre. 

Bien que nous ne SOVOIIS fas de ses partisans, nous avons 
dit: C'est le Gouvernement de la France qui doit parler, c'est 
lui qui doit faire acte d'autorité, S'il ne le fait pas, c'est à nous, 
les parlementatres, de l'obtenir, ou de lui demander de se 
démetitre. 

Voila l'appel que nous avons lancé: Dites-vous bien que nous 
nous trouvons en présence d'événements graves, très graves. 
L'Algérie, en ce moment, est inquièle, elle s'interroge, et Si 
vous ne mettez pas fin à tous ces désastres qui nous menacent, 
puis aurons perdu une grande province française. 

Mesdames, messieurs, je peux, sur les movens, ne pas ètre 
entiérement d'accord avec MM. Bendjelloul ou Benluhmed, 
mais, je vous en prie — et je suis sûr que tout le monde 
sera d'accord sur mes dernières paroles — si bien des choses 
nous séparent, 41 en est une qui nous réunit tous et qui doit 
dicter notre conduite, c'est :a France. (Applaudissements à 
droite, à l'extrème droite el sur certains banes à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Ballanger. 


M. Robert Ballanger. Mesdames, messieurs, l'Algérie est 
ecluellement le théâtre d'événements graves dont les ranses 
profondes, les développements, les conséquences, doivent être 
examinés au plus tôt par l’Assemblée nationale autrement que 
par le biais d'une discussion de procédure, 

C'est pourquoi il n'est pas possible d'accepter le renvoi à 
la suite proposé par le Gouvernement, l 

Les Français savent trop où mène la politique pratiquée en 
Indochine, en Tunisie, au Maroc, pour lais-er aujourd’hui le 
Gouvernement s'engager dans la voie de ses prédécesseurs, 
daus la voie des solutions de force et de violence qui con- 
duisent inévitablement aux malheurs que chacun connait. 

A la suite de ce que M. le ministre de l'intérieur a appelé 
« le coup de surprise du 1% novembre », des mesures de 
répression coHeclive d'une violence extrême, constituant de 
verilables opérations guerrières, ont été déclenchées dans des 
régions enticres de l'Algérie. 

A ce propos, il est difficile de ne pas faire la comparaison 
entre la célérité mise pour amener à pied d'œuvre les troupes 
de répression et Ja lenteur — pour ne pas dire la carence — 
de l'organisation des secours aux malheureux sinistrés d'Or- 
Jéansville, Certaines contrées d'Algérie ont été mises en état 
de siège, des villages entiers sont ratissés avec tout ce que 
cela suppose de brutalités, d’exaetions, Des organisations ont 
été dissoutes, des journaux démocratiques illégalement saisis 
ou suspendus. Les colonialistes, leur presse, leurs hommes au 
Parlement appeilent à une action plus virile encore, à une 
répression plus sanglante. 

De tels événements, de tels faits préoccupent à juste titre 
Ja classe ouvrière et l’ensemdile des Français. 

Vous vous êtes défendu, monsieur le ministre de l'intérieur, 
de recourir aux mesures collectives de représailles. 

Ce ne sont là que protestations verbales. Quand des avions 
mulitaires mitraillent, plusieurs jours durant, les pentes de 
l'Aurès, les balles ne peuvent pas choisir leurs malheureuses 
victimes. Quand, comme à Foumtoub, le mercredi 3 novenibre, 
une colonne du 9% bataillon colonial expédie un obus de tank 
destrover sur l'école de Yabous sous prétexte qu'on y à vu 
des ormbres s'agiter, pouvez-vous prétendre qu'il s'agit d'une 
opération de police déclenchée contre un coupable présumé ? 

La vérité, c'est que le Gouvernement a déclenché en Algérie 
de véritables opérations de guerre dans le but de frapper de 
terreur la population. 

Le résullat est, semble-t-il, symbolisé par ces quelques lignes 
écrites par le correspondant d'un journal parisien du soir : 

« Dans son ambulance, dit ce journaliste, devant nous, le 
docteur Odette Jorel ramenait à Batna une femme chaouia 
blessée au cours d'une opération de mitraillage menée par 
l'aviation. A côté d'elle, dans une couverture, vagissait un 
nouveau-né à qui elle venait de donner le jour. » 

Voilà un exemple entre cent qui constitue à lui seul une 
condamnation de votre portique. Nous aurons l'occasion de 
parler de ces faits dans le détail lorsque les interpellations pour- 
ront venir en discussion. Mais, ce qui est déjà connu de tous 
sufiit pour meliver notre exigence: il faut immédiatement 
arrèter la répression et ramener en France les troupes et les 
forces de police envoyées en Algérie depuis trŒs mois. 





Les événements qui se déroulent en Algérie ne sont pas de 
ceux qui penvent être réglés avec des mitrailleuses ou des pri- 
Is résultent essentiellement du refus opposé par le Gou- 
vernement français aux revendications nationales de l'immense 
majorité des Algériens, ee refus s'ajoutant à une misère généra- 
lisée el croissante, conséquence du régime colonial qui sévit 
dans ce pays. 

La misère du peuple algérien est indicible, Le chômage ne 
cesse de s’aggraver, Des statistiques récentes montrent que le 
revenu moyen des Algériens n'atteint pas 4.000 francs par 
Muis. Un économiste connu à pu récemment écrire : 

« Cette population, qui vit essentiellement de céréales, dis- 
posait en 1X;1 de cinq quintaux. par an et par habitant: en 
1, de quaire quintaux; aujourd'hui, avee une bonne récolte, 
de deux quintaux seulement. » 

Actuellement, neuf-dixièmes des enfants d'âge scolaire sont 
exclus de l'enseignement, faute de maîtres et de classes. 

A l'autre pôle, du côté des culonialistes, les immenses profits 
ne cessent de s'accumuler, 

M. Marcel Paternot. Et en Egvnte ? 

M. Robert Baïlanger. \Vous niez l'existence en Algérie de 
problèmes politiques à earactére national. Vous vous obstinez 
a camoufler le régime colonialiste en disant qu'il s'agit de 
trois départements français. 

C'est mier l'évidence. 

Le sentiment national, ce n'est pas une construction abstraite 
des hommes, c'est une réalité historique contre laquelle vous 
ne pouvez rien, si ce n'est, en vous y opposant, de vous pré- 
parer des lendemains calasirophiques. 

La réalité aigérienne, c'est ia volonté de tout un peuple de 
vivre libre et de gérer démocratiquement ses propres affaires, 


SOUIIS, 


de se libérer Vraiment — dans les faits et non dans les mots, 
les promesses ou les déclarations — du joug colonial. 


Vous prétendez vous y opposer par la force, par la répression. 
M. le ministre de l’intérieur a déclaré en substance, devant la 
“omission, vendredi dernier: tous ceux qui soutiennent Jes 
revendications nalionales en Algérie sont des ennemis à qui 
nous devons faire la guerre. 

Ea guerre ? L'expérience ne vous a donc pas appris qu’un 
peuple qui se bat pour sa liberté est invineibie ? 

Votre position, telle du Gouvernement — l'Algérie est une 
province française, c'est trois départements français — est une 
pasilion bien fragile et bien simpliste pour résister à la force 
des faits et des réalités algériennes. 

Si l'Algérie est une province francaise, pourquoi la sécurité 
sociale, les allocations familiales n'y jouent-elles pas comme 
en France ? Pourquoi cette discrimination contre les travail- 
leurs algériens ? 

Si l'Algérie est une province française, pourquoi Ja loi muni- 
cipale n est-elle pas semblable à la loi francaise ? Pourquoi y 
a-t-il des communes mixtes avec des administrateurs ? Pourquoi 
les habilants de ces communes sont-ils privés des droits du 
citoyen les plus élémentaires ? 

Pourquoi, si l'Algérie est une province française, les élec- 
tions, de l'aveu de tous, y sont-elles truquées, préfabriquées et 
la plupart des élus nommés, en fait, par l'administration ? 

Pourquoi, si l'Algérie est une province française, y a-t-il un 
gouverneur général ? 

Personne ne croit à ces affirmations, même pas vous, mon- 
sieur le ministre, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

L'Algérie est l'Algérie, un pays où des hommes d'origines 
ethniques différentes cohabitent et veulent cohabiter. Tous ces 
hommes ont intérêt à ce que leur pays soit prospère. Tous ces 
hommes sont unis par des aspirations communes. Tous ces 
hommes veulent que l'Algérie cesse d'être rançonnée et pillée 
par une poignée de profiteurs et d’exploiteurs colonialistes. 
Tous ces À constituent les éléments de la nation algé- 
rienne en voie de formation. IL serait vain de nier les réalités 
haltionales en train de se développer. 

D'ailleurs, il y à bien longtemÿs que des hommes de tous les 
partis ont condamné la politique d’assimilition comme une 
polilique périmée et artificielle. Je veux citer, entre autres, 
deux textes. 

Le premier, dont les dépulés socialistes ne désavoueront 
certes pas la caution, est de Léon Blum qui écrivait dans 
Le Populaire du 2 août 1947: s 

« Les colons algériens semblent être encore dans la chimère 
de l'assimilation. Is ne renoncent pas à maintenir sur la terre 
algérienne ce qu'ils appellent la souveraineté française et qui 
n’est autre chose que leur propre domination. » 

Plus loin, Léon Blum parlait de « l'illusion séculaire qu'ex- 
prune la formule politique de l'assimilation ». 

Je veux citer aussi ces paroles d'un collègue siégeant dans 
la dernière Assemblée sur Le bancs du M. R. P. et qui s'exela- 
mait à cette tribune: 

« Le droit à la patrie algérienne est devenu ün droit légitime 
et sacré. Il faut le comprendre. » 
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Oui, il faut comprendre les aspirations nationales et démocra- 
tiques du peuple algérien, reconndäitre le bien-fondé de ses 
revendications à la hberté. 

C'est pourquoi le parti communiste français, dans la déclara- 
tion de son bureau ge dénonce les mesures de violence 
prises pour tenter de briser le mouvement national algérien, 
qu'il s'agisse des opérations de guerre en cours ou de la disso- 
lution arbitraire du mouvement pour le triomphe des libertés 
démocratiques, prétexte à une répression encore accentnée. 

La politique de force pratiquée par le Gouvernement ne 
résoudra pas davantage les problèmes qui se posent en Algérie 
qu'elle n'a résolu ceux qui se sont trouvés posés en Indo- 
chine, en Tunisie et au Maroc. 

En toute circonstance, fidèle à l’enseignement de Lénine, le 
parti communiste français, qui ne saurail approuver le recours 
à des actes individuels susceptibles de faire le jeu des pires 
colonialistes — si même ils n'étaient pas fomentés par eux 
assure le peuple algérien de la solidarité de la classe ouvriére 
française dans sa lutte de masse contre la répression et pour 
la défense de ses droits. 

Une telle politique, définie par le parti communiste français, 
est seule conforme à l'intérêt de la France. La politique colo- 
nialiste, la politique de répression du mouvement national a 
coûté trop cher à la France pour que notre peuple tolere 
qu'elle soit continuée. 

Dans un passé récent, les déclarations de force, les rodo- 
montades, les appels à la répression n'ont pas manqué. Le 
général Guillaume, à Son arrivée au Maroc, avait proclamé : 
« Je ferai comprendre à ceux qui veulent mettre le désordre 
dans ce pays que nous sommes les plus forts ». 

La force n'a rien résolu, bien au contraire. 

« Notre premier devoir est de maintemir l'ordre », disait 
M. Pinay, le 26 juin 1952, parlant de la Tunisie. Là non plus, 
la politique de force, l'action du gendarme, n'a rien résolu, 
rien réglé, bien au contraire. 

C'est pourquoi nous déclarons avec farce que la scule voie 
permeilant de mettre nn terme à la Siluation présente consisie, 
aprés avoir mis fin à la répression et reconnu le bien-fondé 
des revendications du peuple algérien pour conquérir la 
liberté, à discuter de ces revendications avec les représentants 
qualifiés de l'ensemble de l'opinion publique algérienne, délé- 
gués de tous les partis et mouvements nalionaux, délégués de 
tous les organismes démocratiques, professionnels et culturels 
et personnalités. 

Cette politique est la seule qui s'identifie avec l'intérêt de 
la France. En maintenant le peuple algérien dans les chaînes 
le Gouvernement, comme ses prédécesseurs, compromet gra- 
vement l'amitié entre nos peuples et, par ià même, l'avenir 
de notre pays, alors que la France peut et doit se faire des 
amis, des alliés, de tous les peuples qu'elle maintient aujour- 
d'hui dans l'oppression. 

Se dresser contre ies aspirations nationales du peuple algé- 
rien. c’est wouloir faire remonter le fleuve vers sa source, c'est 
préparer la France à des lendemains difficiles. 

On ne gagne pas le cœur des peuples avec des mitra 
et des prisons. Nier et combattre la réalité algérienne, c'est 
sacrifier l’intérèt de la France pour défendre les intérêts les 
plus sordides d'une ee nee de profiteurs colonialistes, 

Une fois de plus, la classe ouvrière de France et son parti 
défendent l'intérêt de la nation et travaillent à créer les condi- 
tions de l'amitié fraternelle, de la confiance réciproque et de 
l'entente durable entre le peuple francais et le peuple algé- 
tien. (Applaudissements à l'extrème gauche.) 


M. le président. La parole est à M. de Monsabert, 


M. Joseph de Monsabert. Me-dames, mes-ieurs, je ne pense 
‘as que le fait de l'extension du terrorisme à l'Algérie ait pu 
surprendre l'esprit le moins avisé des questions africaines. 

ll est regrettable, par contre, que dans ses modalilés 1 ait 
pu surprendre les services de renseignements tant civils que 
militaires. C'est tout le problème de la défense de l'Afrique du 
Nord qui s’en trouve posé. 

Dans les minutes qui me sont imparlies, je voudrais mettre 
l'accent sur les enseignements qu'il faut tirer de cet événement. 

L'enseignement majeur, c'est le caractère d'unité que doit 
gevêtir le maintien de l’ordre pour l'ensemble de l'Afrique du 
Nord. H ne saurait y avoir de système particulier pour Ja Tunisie 
ou le Maroc, d'une part, et pour l'Algérie de l’autre. IL doit 
former un tout dans sa direction, ses moyens et sa conduite. 

Les événements en cours montrent, en outre, combien Je 
maintien de l’ordre est un élément essentiel de Ja défense nalio- 
nale, dont M. le président du conseil déclarait à juste titre 
qu'elle est une pour l’ensemble de la métropole et de l'Afrique 
du Nord. 

Dans la zone stratégique France-Afrique du Nord, le Moghreh 
forme un sous-théâtre particulier qui doit avoir son chef, ses 


int 


eucses 


moyens, son service de renseignements, lui-même rallaché au 


système plus vaste qui doit couvrir notre sécurité totale 
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Une des premieres déclarations que nous attendons. en cette 
occurrence, du Gouvernement, est que dans l'établissement 
de l’auler omie interne de la Tunisie. et demain peut-être du 


Maroc, il ne sera pas touché à la prérogative exclusive de la 
France en ces matières. 


M. Pierre Mendès-France, président du conseil. Sans aucun 
doute, 


M. Joseph de Monsabert. Je vou: remercie, monsieur le pré- 


sident du conseil, de cette précision. 


N'y a-t-il pas, devant le front Galbès-Agadir, un ennemi com- 
mun et qui s en vante, celui dont la voix est au Cuire et dont 
les exécutants d'avant-garde sont à l'intérieur de ce par ili3 


frontières physiques et pour une part morales Ÿ 


Je ne saurais trop m'associer à qui t d'êtr dit ir 


l'action énergique à mener vis-à-vis des ( enmus de lextericur 
et de ceux qui les inspirent, vis-à-vis même des pays amis dont 


le comportement, au nom d'une idéologie sans réalisme, consti- 
tue parfois un encouragement lacite pour tous les fauteurs de 
troubles 

Le front de la liberté pisse aussi par nos C fins africains. 

Mais cel ennemi de l'extérieur n'aurait que bien peu d'action 
s'il ne disposait de l'ennemi de l'intérieur, créé le plus sou- 
vent par nos propres faiblesses et notre manque de prévisions 
à l'encontre de mouvements dits politiques alors qu'ils sont uni- 
quement separalistes, 

A ce sujet, on peut dire que le terme de « fellagha » à bon 
dos, 11 y a longtemps qu'en Tunisie même il ne désigne plus 
une tribu turbulente ; il couvre des hors-la-loi, des mécontents 
soudoyés par des organisations qui ne sont pas toujours étrane 
gères, mais le es souvent composées d'agents d'une politique 
locale qui ne cherche qu'à nous éliminer, 

Il est inadmissible que le parti tunisien, que nous avons ins- 


tauré notre principal interlocuteur dans d pourparlers en 
cours, n'ait pas encore affirmé sa réprobalion de l'action des 
fellagha et ne se soit pas désolidarisé de ses membre 


Comment pourrions-nous continuer à discuter utilement dans 


de telles conditions ? Comment tolérons-nous dans la Régence 
une presse qui s'’obstine à voir dans Îles hors-la-loi » des 
e libérateurs » et qui réclame le regroupement des forces fran 
çaises dans leurs casernes ? 

En Algérie, il v a eu, certes, des incursions de fellagha tuni- 
sierni<, luals On suit marternant qu | icon genvrale est nude 
par les organismes algériens issus du P. P, A., aile marchante 
du M. T. L. D. 

On ne peut qu'applaudir l'action énergique mente par Île 
Gouvernement contre ce soi-disant parti et contre toul 3 
ramifications tant dans la mmétropol qu en Algéru SOI A : Le 3 
que cette action s élende i tou X, qu Ile que t leur 
origine, qui, en appuyant l'action des séparatistes, commettent 
une véritable trahison et qu'elle atleigne, enfin et surtout, dans 
nos administrations, toute personne compromise ou douteuse, 
Cela fera des places pour nos anciens combattant 

Il est regrettable que « mesures aient éfé prises à retarde. 
ment, car il vaut mieux grévenir que réprimer, 

C'est, en effet, devant cette conjonction extérieure et té. 
rieure que nous avons ét rpris pur de déclenchement de 
bandes algériennes dont nous aurions dà connaître la constlu- 
tion un mois plus tôt, 

Je n'incrimine ici aucune des autorités en place, mais c'est 


un fait que, en l'occurrence, notre syslemne de renseignements 
civils et militaires a fait faillite 

La liaison était-elle même suffisante entre la D. S. T. de nos 
trois pays africains Ÿ? 

Pour ce qui est de l'Algérie, et quel que soit l'état de nos 


administrations locales, les brigades de gendarmerie ne saou- 
raient constituer de véritable organes de recherché Ce qui 
compte, c'est le contact étroit avec la p pulation par d ot . 
nes susceptibles de la connaître et de la comprendre et, qar 
conséquent, à base d'éléments musuimans; pour les animer, 


des administrateurs, partout où ils subsistent, et nos services 
d'affaires militaires musulmanes qu'il faudrait multipher et 
répartir sur toute l'étendue du territoire, et non contfiner dans 
l'enceinte des prétoires. 

Administrateurs et officiers d’affaires militaires musnl! J 
devraient pouvoir atteindre les milieux indigènes les plus 
secrets, mais ils manquent de tout, en premier heu d'argent, 


La marche des événements dans l'Aurès prouve à quel point 
nous avons pu perdre le contrôle d'une zone pourtant connue 
par ses difficultés et sa turbulence endémique, 

On peut se demander à ce prop i le moment est bien 


choisi pour diminuer, à la faveur de mesures uniquement polt- 
tiques, nos possibilités d'information. 

La deuxième cause de nos difficultés en Afrique du Nord 
c’est la détérioration et l'affaiblissement de notre sy-léme mili- 
taire. 
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I n'est pas possible de dire ici dans quelles conditions le 
commandement local a dû faire face de prime abord aux sur- 
prises dont je viens de parler, ni de dévoiler la faiblesse des 
moyens adaptés que l'on n'a pu réunir, cependant, que grâce 
à une uit me désorganisation de nos forces. 


M. Charles Viatte. Très bien ! 


M. Joseph de Monsabert. lie méme, il n'est pas possible de 
montrer la précarité d'un encadrement déficitaire et l'arrêt 
d'une instruction jamais poursuivie jusqu'à son terme. 

Comment s'étonner de Ja marche hésitante d'éléments d'une 
fnfanterie inexistante, à côté de canons impuissants ? 

Certes, on s'est hâté d'envoyer de la métropole des renforts 
de tous ordres, mais c'est la présence continue qui assure Ja 
securite, 

L'armée, dans nos pays d'Afrique, répétons-le après Lyautey, 
cest la force qui attire et tranquillise, Encore faut-il qu'on la 
voie ! C'est alors le gage de paix dans les cœurs et dans les 
esprits, C'est Ja confiance des rapports de chaque jour qui 
décele l'état d'esprit et délice les langues. 

La preuve s'en est encore manñifestée lors des derniers évé- 
nements. Les renseignements qu'on ne pouvait avo:r jusqu'alors 
sont venus au devant de nos forces militaires dès qu'elles se 
sont montrées 

Ce n'est pas le moment d'élaler ici Ja grande pitié de J'ar- 
mée francaise, Spécialement de l'armée d'Afrique, conséquence, 
à la vérité, d'une lutte entreprise à Fautre bout du monde 
sans la volonté et les moyens correspondants, à coup d'impro- 
visalions et de demi-mesures et grâce à une exploitation outran- 
ciére de nos ressources africaines; mais aussi consequence 
d'une fausse conception des prétendues exigences de la tech- 
hique au détriment de Ja valeur humaine, pourtant fondamen- 
tale. 

Je ne veux pas à ce propos manquer de saluer l'heureuse 
funovalion constituée par la réunion, la arraes je crois, du 
consei! supérieur des forces armées pour définir enfin les cendi- 
tions essentielles d'une réorgarmsation de l'armée, dont l'ur- 
gence ne peut plus être méconnue. 

Je ne doute pas qu'à côté de la recherche, de l'utilisation, de 
l'extension des moyens modernes et de la façon de s'en pro- 
téger, elles ne visent à rendre la primauté à l'infanterie, à 
la modeste infanterie, à la troupe et à l'instruction, au réta- 
blissement de la vie d'unité par la permanence des cadres et 
des hommes dégagés des charges où 6e perdent la formation 
et l'esprit militaire. 

Remarquons, en passant, que la première qualification pour 
un officier — je parle des primes — est celle d'instruc- 
teur. 

Encore faut-il s'entendre sur la composition de l’armée 
d'Afrique. S'il faut disposer sur place de forces dites de souve- 
rainelé judicieusement placées et extrémement mobi'es, c'est 
par nos régiments indigènes que s'élabiit notre pénétration 
spirituelle, 

Par leur recrutement local, leur action dans le bled fami- 
lial, la manifestation des avantages dont ils disposent, par le 
contact qu'elles doivent garder avee tous leurs anciens soldats, 
les unités indigènes sont les véritables éléments de renseigne- 
ments, de sécurité et de paix. 

Les services d'affaires militaires musulmanes doivent travail- 
ler en liaison étroite avec elles, mais il faut pour cela des 
unités nombreuses, stables, cohérentes et dont les cadres soient 
convaincus de leur mission. 

C'est elles qui ont manqué partout où la situation s'est 
détériorée, et c'est pourquoi j'insiste car en Afrique du Nord 
l'armée à un rô'e social, voire politique, autant que militaire 
à remplir. 

Ce rôle social de l’armée est le meilleur garant de notre 
autorité, Il nécessite communauté d'action et interpénétration 
entre autorités civiles et militaires. 

On voit combien dans l'évolution du Moghreb, notamment 
au cours de celle qui va voir s'établir l'autonomie interne 
de nos protectorats, il serait dangereux et même mortel de 
toucher à notre autorité en matière de maintien de l'ordre 
ainsi qu'à la structure de notre armée d'Afrique. 

Au moment où se prépare une réorganisation de l’armée, il 
ituporte de rappeler qu'elle doit satisfaire les impératifs qui 
conditionnent notre sécurité africaine, Il nous faut là-bas, je 
le répète, des unités adaptées d'autant plus nombreuses qu'avec 
l'évolution de la Tunisie et du Maroc, elles constitueront bien- 
tôt dans ces pays la véritable manifestation et la garantie de 
notre présence, 

Notre armée d'Afrique devrait suffire sur p'ace au maintien 
de l'ordre en Afrique. C'est la seule facon d'éviter des trou- 
bles car, répétons-le, seule compte la présence réelle. Ce n’est 
pas avec des effectifs d’une armée de l'armistice qu'elle sera 
capable de remplir cette mission essentielle, à 





Pour terminer, je tiens à m'associer à ce qui a été dit sur 
les mesures constructives qui s'imposent. Il ne s'agit pas de 
mener, conjointement au rétablissement de l'ordre, une action 
politique rétrograde. 

Les mesures nécessaires sont bien plus d'ordre économique 
et social que politique. 

N'oublions jamais que si nous avons, dès l'abord, trouvé sur 
le sol africain des misères que nous nous sommes atlachés à 
combattre, c'est nous qui avons créé le prolétariat algérien, Une 
justice sociale s'impose vis-à-vis de lui et, en premier lieu, 
\is-ä-vis de nos Musulmans français. 

Dans cette aclion, la premiére place doit revenir à nos anciens 
militaires musuhnans qui doivent trouver une place privilégiée 
dans l’administration comme dans le bled. Mais, là aussi, 
faut établir un programme de reclassement constructif. Une 
partie des investissements devrait y être consacrée. 


M. Mostefa Benbahmed. Me permetllez-vous de vous inter- 
rompre ? 


M, Joseph de Monsabert. Volontiers. 


M. le président. Monsieur Benbahmed, vous êtes inscrit, vous 
pourriez attendre votre tour. 


M. Mostefa Benbahmed. Je n'ai qu'une brève observalion à 
présenter. 


M. le président. La parole est à M. Benbhamed, avec l'auto- 
risation de l’orateur. 


M. Mostefa Benbahmed. Vous parliez à l'instant, mon cher 
collègue, des anciens militaires, Je peux, à l'appui de votre 
thèse, vous apporter un témoignage personnel. 

J'affirme que la majorité de nos anciens combattants est 
abandonnée à son triste sort, Nous avons beau intervenir, tant 
auprès de l'administration civile qu'auprès des comités dépar- 
tementaux des anciens combattants, régulièrement on nous 
répond: nous avons le regret de vous faire connaître que nous 
he pouvons pas donner satisfaction à tel ou tel combattant, 

Cependant, J'affirme que la plupart de ceux pour lesquels 
je suis personnellement intervenu étaient plus que dignes de 
l'intérêt que pouvait leur porter aussi bien l'administration 
civile que l'administration militaire. $ 


M. Joseph de Monsabert. Je vous remercie de cette observa- 
tion, mon cher collègue. 

J'insiste donc sur le fait qu'il doit y avoir un programme 
de reclassement constructif et qu'une partie des investisse- 
ments doit y être consacrée. 

Ce ne sera que Ja juste reconnaissance des services inappré- 
ciables que nous ont rendus nos anciens militaires musulmans. 
Ce sera aussi le gage le plus sûr de notre autorité. Ne viennent- 
ils pas encore de donner la preuve de leur lovalisme dans les 
derniers troubles ? Je sais qu'il y a eu des exceptions. Elles 
doivent justement nous inciter à éviter toutes les causes de 
mécontentement, et il ne pourrait v en avoir de pire que celles 
qui pourraient étre fondées sur notre ingratilude. 

Je me rends parfaitement compte, mesdames, messieurs, de 
l'obligation où je suis de me répéter constamment à cette tri- 
bune et je m'en excuse, mais aujourd'hui il s'agit de notre 
réduit africain et de l'existence mème d'une œuvre d'assimi- 
lation — j'insiste sur le mot — que, seul pays au monde, nous 
avons $1 accomplir, Je crois que la question mérite que nous 
entreprenions enfin les réalisations susceptibles d'en assurer 
la pérennité, J1 importe que devant les destinées de notre 
Afrique du Nord et notre propre avenir, l'Algérie demeure aux 
yeux de tous notre citadelle et notre honneur, (Applaudtsse- 
ments à l'extrême droite et à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Jules Valle. 

M. Jules Valle. Mesdames, messieurs, au début du mois 
d'octobre, des rapports sur la situation dans le Constastinois 
affirmaient qu'on pouvait considérer la situation dans len- 
semble du département comme n'offrant aucun sujet a'inquié- 
tude, 

A la fin du même mois, des événements extrêmement graves 
se produisaient, amenant non seulement le massacre des repré- 
sentants de l'autorité, mais aussi celui d’un jeune instituteur 
et de sa femme qui symbolisaient cet enseignement on 4 
pour lequel l'Algérie consent actuellement les plus lourds 
sacrifices. 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées arrivait aussitôt 
à Batna, et des déclarations qu'il faisait à la presse il résultait 
qu'un nombre important de fellagha, munis d'armes automa- 
tiques, d'appareils émetteurs et récepteurs de T. S. F., avaient 
pu franchir la frontière tunisienne et rejoindre des groupes 
constitués dans l’Aurès, c'est-à-dire en territoire français, sans 
éveiller l'attention des services de renseignements, 
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Pour tenter d'expliquer celle caremee des anturilé: respon- 
sables, On peut signaler une erreur stratégique, une erreur 
polwivre et une erreur militaire. 

L'erreur stratégique correspond à l'oubli d'une frontière, à 
l'abandon quasi total des djebels. 

La frontière est une vieille frontière historiquemeni bien 
connue. Elle va de Gabès à Biskra par Gafsa et Negrine, L'oubli 
de cette frontière avait été déjà la cause du « pourrisement 
des djebels sud-tunisiens. 

Pour ce qui est du sud-constantinois, il y avait un an 
que les djebels tunisiens étaient contaminés et on n'avait pris 
aucune mesure pour surveiller l'axe Tebessa-Negrine et l’autre 
axe perpendiculaire au premier, Negrine-Biskra. 

On a attendu juin 195% pour meitre quelques éléments de 
surveillance à Negrine et à Bir-El-Alter, mais on n'a rien fait 
pour, à partir de cette date, tenir solidement l'Aurès, dont 
une revue de la métropole, Perspectives, annonçait, dès juilket, 
que ce secteur allait s'embraser. 

On s'attendait si peu, fin octobre, à une émeute dans lAurps, 
qu'aucune consigne de vigilance n'avait été passée et que des 
touristes se promenaient sans protection entre Arris et Biskra, 
et parmi eux un secrétaire général de préfecture, 

« pourrissemmetit » des djebels, commencé dans le sud- 
tunisien, s’est poursuivi dans l'Aurès, Avec lencouragement 
donné par notre inaction aux organisateurs des futurs com- 
mandos terroristes, le « pourrissement » gagnait, de secteur 
en secteur, si bien que les chefs de bande considéraient de 
leur domaine chacun de ces vastes espaces montagneux où 
l'absence de routes créait des périmètres isolés pouvait avoir 
plus de 50 kilomètres de côté, 

La haute administration ignorait ce « pourrissement 
ralisé des montagnes, mais les populations des vallées et des 
villes en avaient conscience, impressionnées par cette force 
mystérieuse et brutale qui, dans le silence, s'organisait. 

Des rêves d'aventure pouvaient facilement s'ébaueher dans 
les cerveaux de milliers de jeunes hormmes chômeurs attirés 
au surplus par des perspectives de gain par enrôlement dans 
les cellules, gain qui leur était refusé ailleurs par manque 
d'emploi. 

L'erreur policière est responsable de l'insuffisance du ren- 
seisneinent. 

Les policiers et les gendarmes se déplacent avec des véhi- 
cuies motorisés sur les routes et les pistes carrossables, IIS 
exéculent leurs missions rapidement parce que les tâches se 
miulliphent pour des effectifs trop faibles. Aucun effort n'a 
été fait pour se renseigner en profondeur sur la situation dans 
le b'eud. 

A l'insuffisance du renseignement, il faut ajouter l'inadap- 
talion de l'armée. Cette armée, aux effechüifs trop peu nom- 
breux d'ailleurs, ne pouvait garnir tous les points nécessaires. 
Elle aussi, avant perdu l'habitude de marcher à pied, se dépla- 
çait et patrouillait sur les routes et les pistes carrossables, si 
bien que les gens installés sur les pitons devaient regarder 
avec raillerie l'éternelle ronde routière qui leur assurait li 
plus parfaite des sécurités. 

Ajoutons qu'aucune aviation du bled n'avait été prévue alors 
que le commandement aurait dû disposer d’un nombre nnpor- 
tant d'hélicoptères. 

Que faut-il faire ? 

D'abord reconquérir et repacifier les djebels, I faut pour 
cela des troupes spécialisées dont il faut demander le modèle 
aux colonnes de Bugeaud. 11 faut éventueliement reformer les 
sinaiahs., Ensuite, garder la frontière libyenne aussi vitale pour 
nous que jadis la ligne des Vosges, en rétablissant une chaîne 
de postes et en organisant un commandement sur l'axe Gabès- 
Biskra. 

I faut aussi, du point de vuc civil, provoquer un choc psy- 
chologique en préparant immédiatement un vaste plan de 
résorpüien du chômage, qui réclamera certainement phusienrs 
Milliards en plus du programme d'équipement qu'il ne faut 
en aucune manière cesser d'appliquer. 

Il faut enfin répondre aux attaques de la radio égyptienne 
autrement que par des démarches diplomatiques platoniques. 

C'est, précisément parce que l'Algérie est em plein essor, en 
plein équipement, qu'elle est convoitée et jalouste, Derrière 
la frontire des confins algéro-tunisiens, la poussée hbhvenne 
cache un grand rêve d'impérialisme oriental, Des forces étran- 
geres ont le désir et la volonté de restaurer au profit d'une 
nouvelle rar méliterranéenne ce croissant de Fislam qui 
va de Damas à l'Espagne en passant par le Caire et en annexant 
l'Afrique du Nord tout entière. 

L'Airique du Nord est à la croisée des chemins. Son his- 
toire est partagée entre la vocation occidentale Nord-Sud de 
ce pars et Sa Vocation orientale Est-Ouest. Un nombre à peu 
Wes égal de siècles voit ces deux vocations tour à tour prendre 
a prepondérance. Devant la poussée étrangère et un lmpéria- 
lise qui ont déclenché contre nous une véritable guerre, il 
faut opposer des furces susceptibles de faire triompher Ja 
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France eurafricaine, qui seule peut maintenir la grandeur de 
la République. (Applaudissements à droite 


M. le président, La parole est à Mine Sportisse. (Applaudisse- 


ments a l'ertréeme qauche 


Mine Alice Sportisse. Le: graves évenements qui se deroulent 
actuellement en Algérie devraient obliger FAseimblée à « sayer 
de comprendre et suisir les donnees, tuutes kes données, du tra- 
£gique problème sigériwen. C'est pourquoi un débat au fond 
s inpose iniwédiatement, si lon ne veut pas que la sit \ 


devienne plus grave encore, car Il est impussible de Jaisser le 
Gouvernement agir Lei qu'il be fait par la répression et la force, 


en se reiusant à reeor 
fonde: de cette 


iantre le fait essenies, pes Fais prie 
situation, 


h journal d'Alge: Huau pour ses atlaches directes avec Ja 
grosse MoNIsSaiion par ka personne meme de son chrecteur, 
écrivait bicr dans un éditorial doit Fincons ice s'apparente 


au ridicule: « Il n'y à pas un peuple algérien et un peuple fran- 


çais. Il ÿ à une habion française dont ka souverui s exerce, 
au consentement general Ir rois mouveaux depariciments que 
seuls leur position géographique et € s'ains caracières €-onom 
ques parbcubers distinguent des dépariements mélropolitains », 
Cecr est aussi la thèse de M. le munistre de l'intérieur q a 
mic jeudi devant la commission de l'intérieur l'existence d'un 


probleme nalianal en Alg e 


Pouvez-vous alors nous expliquer pourçuoi ces trois deparie- 


ments, à la différence de ceux de France, sont administrés par 
un gouverneur général, pourquoi il y existe deux es elec- 
toraux, pourquor neuf dixièmes de la population composés d'Al- 
gérens musulma ne sont représentés dans les conseils mruni- 
cipaux que par deux cinquicmes des membres de ceux-ci, contre 
trois cinquiermes pour les Européens dont le moanbre aite 4 


peine un million; pourquoi cet neuf diximes de mu<uimans 
n'ont jei que quinze repré-emlant 

Pourquoi v a-t un statut spécial pour l'Algérie, un budget 
aigérien autonome, pourquoi tant de discrimmnations dans Fap 
phieation des lois sociales, pourquoi enlin un régime des Ccoim- 
et un régime muliluire dans les terrilires du Sud, 
de cette organisation politique, pourquos 
libertés les plus clémentures 


imunes mixie 
et, dans le cadre mème 
le: lois sont-elles méconnues, les 
non respectées ? 

Le statut de l'Algérie, voté en 1947 — d'ailleurs rejeté par 
tous les députés algériens du deuxième collège — nest pas 
appliqué dans ses dispositions essentielles eonrernant, en parti- 
culier, la suppression du régime des territoires du Sud, celui 
des communes mixtes, l'enseignement de la langue ar1he à 
tous les degrés, la séparation du culte et de l'Elat en ce qui 
concerne le culte musulman, ete 

L'exercice du droit de vote e-t une amère désillusion. C'esf 
M. Charles-André Julien, professeur à la Sorbonne, qui le sou- 
ligne dans son onvrage : « l'Afrique du Nord en marche 


M. Marcel Paternot. Parlez-nous des élection 
bliques popifaires ! 


Mme Ace Sportisse. lle: sont sincères et Hbres 
mations à droite.) 

En Algérie, la fraude électorale est une institution d'Etat. La 
récente élection partielle de Bir Rabalou, venant une semaine 
après le début de ces événements et qui donna au candidat 
administratif dix voix de moins que Île nombre total des 
valants, est là pour nous persuader que pratiquement le droit 
de vote n'existe pas pour les Algériens du deuxieme collège. 

Et si ce droit essentiel ne permet pas aux électeurs de 
s'exprimer, si, par ailleurs, dans leurs Jounmaux et leurs réu 
nions, ils essavent quand méme d'émettre une opimion non 
conforme à celle du gouvernement en place, 1l ont poursul 
vis, arrêtés, lourdement condamnés, Quel moven laissez-vous 
done à tout un peuple de se faire entendre ? 

Cela peut-il se comparer avec ce qui existe en France ? 

Nous ne pouvons aborder la situation 


. : 
dans le ré pu- 


Er la- 


Cconornique Gal le 
cadre de ce débat, avec cette réalité tragique de trois mifons 
d'ouvriers agricoles, à propos desquels on pourrait demander 
à M. Paternot combien ïl les pave (Applaudissements 4 
l'ertrème qauche trois millions d'ouvriers agri 
paysans complètement démunis de terre, 


le ou 1e 


Nous ne pouvons non plus aborder le probléme social, avec 
ces centaines de milliers de chñmeu’s, de jeunes sans travail et 
sans perspectives immédiates de pouvoir suflisarmment manger 
ou avoir un toit, alors que ceux qui vivent de leur misere 
afiichent un luxe insolent 

Ces événements projettent une vive lumitre sur les consé 
acuences du régime que subis-ent be Algérens et qui nest 
pas celui de treis départements français, mais cebui d'un peupli 
colonisé. 

C'est là la cause véritable de ces événements. Ne pas vouloir 
le reconnaitre, c'est tourner Le dos à la juste soluhon qu'il 
faut trouver. 
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Mais au lieu de poser le problème comme il convient. M. le 
nunistre de lintérneur et le Gouvernement persévérent dans 
l'erreur qui consiste à étoufler par la force les aspiralions à Ja 
liberté de tout ce peuple. 

Que vous le vouliez où non, vous vous trouvez placés bru- 
falement, sans doute, devant une situation que vous connaissez 
déja au Maroc et en Tunisie, Alors il faut bien vous dire et 
vous persuader que la répression et Ja force ne régleront rien, 

Un membre éminent du comité France-Maghreb, auquel 
plusieurs de nos coflégues appartiennent — dont je crois, M. le 
ministre de l'intérieur — à écrit le 29 juin 1953 — il s'agit de 
M. Duhamel, membre de l'Académie française — « La plupart des 
Francais révent encore de Ja politique du XIXe siécle. de cette 
politique qui à construit l'empire, certes, mais qui n'a plus 
de sens en 1953, Mamts Francais pensent encore que Fautorité 
brutale et la répression policière représentent des solutions 
sans réplique, Quand ils connaitront leur erreur, ils auront 
depuis trop longtemps abandonné le sentier de la sagesse. » 

Ce sentier, le Gouvernement Fa Jui-même abandonné dés Jes 
premiers jours en Algérie. 

Où donc peuvent inener ces mesures insenstes, pres de 
100.000 hommes de tronpe, parachutistes, soläats du contin- 
gent, forces de répression, années de France et accomplissant 
de véritables actes de gucrre. tels que les mitraillages des 
régions de FAurès ? 

Je reviens de là-bas. Il est impossible de nier le grave danger 
de ces actions puisque, déjà, les populations ont eu à en 
souffrir: bombardement de l'école de Yabous, une femme 
Chaouïa blessée par l'aviation et qui, à la suite de ceia, à mis 
prématurément son enfant au monde, 

Des distributions d'armes ont été faites aux populations euro- 
péennes: un fusil Mauser et cent cartouches par famille, ce qui 
risque de faire dégénérer la®situalion actuelle en une tuerie 
pour peu qu'un fou fasse usate de son arme contre son entou- 
rafre. 

J'ai appris à Kenchela que le couvre-feu est institué à 
dix-neuf heures. Déjà, il y a eu dans ce centre un tué et un 
blessé grave à la suite d'une telle mesure. 

Les arrestations se font de la manière la plus scandaleuse, 
suivant le système des otages. Tout ce qui est musulman est 
suspect. 

J'ai aemandé à l'administrateur de Kenchela pourquoi il main- 
tenait en prison depuis sept jours dix-neuf personnes n'ayant 
rien à voir avec les événements qui se sont produits dans ce 
centre, dont trois conseillers municipaux, un instituteur — 
notre camarade Drouillard — un secrétaire de mahalma, père 
de onze enfants, des commereants et jusqu'à un inspecteur et 
un brigadier de poiice, Cet administrateur m'a répondu qu'ils 
seraient relâchés après que les interrogatoires auraient été 
jugés satisfaisants. 

Même notre ancien collègue M. Benchennouf, maire de cette 
commune, parce que musulman, cependant élu par le premier 
collège, semble dépossédé de ses pouvoirs de gpaire, car, en 
fait, c'est l'administrateur, les chefs militaires®et le premier 
adjoint de la commune, un Européen, qui dirigent les opéra- 
tions. 4 

Celle «uspicion s'étend même aux élus musulmans de tout 
le département, puisque M. René Mayer n'a pas jugé bon de 
les faire participer aux réunions qu'il a convoquées, et d'ail- 
leurs en vertu de quel pouvoir ? 


M. René Mayer. Voulez-vous nre permettre de vous interrom- 
pre, madame ? 


_ Mme Alice Sportisse. Vous pourrez parler, puisque vous êtes 
interpellateur, je crois. 


M. René Mayer. Me peimetlez-vous ou non de vous inter- 
rompre ? 


Mme Alice Sportisse. Non. (Mouvements divers.) 
M. René Mayer. Très bien, j'en prends acte. 


Mme Alice Sportisse. Dans celte voie, on peut aller loin et 
on va loin. Une seule réprobation s'élève de la part de la 
poulation, qui pense aux événements de 1945 et voit que les 
procédés ne changent pas, au contraire. Ce que j'avance est 
si vrai qu'on a essayé de reconstituer des milices, comme en 
1245. Ce sont les européens eux-mêmes, les cheminots de Biskra 
en particulier, qui ont exigé que les milices déjà constituées 
soient dissoutes. 

Cette population a compris, elle, et je parle aussi bien des 
Européens, qu'il faut trouver autre chose, qu'il faut considérer 
le problème algérien dans sa triste, dans sa tragique réalité. 

Non, la solution n'est pas là. Et dire, comme vous le faites, 
que la solution des problèmes économiques et sociaux devra, 
pourra améliorer l'atmosphère en Algérie, alors que vos propo- 
sitions concrètes à ce sujet sont dérisoires, c'est encore rester 
dans l'erreur. 





Ni la répression, ni méme quelques miettes sur le plan éco- 
nomique et social ne pourront changer cette situation. Conment 
arrêter le développement de tous ces événements, comment 
mettre fin à ce climat d'insécurilé irrespirable pour tous en 
Algérie ? 

I n'y a qu'un moyen: il faut tenir compte des aspirations 
à la liberté de l'immense partie de la population. Pour que 
l'Algérie soit habitable pour tous et s'oriente dans la voie de 
la paix et de la prospérité, il faut mettre fin au régime 
colonial, 

Nous pensons qu'une première élape doit étre franche dès 
maintenant, qui réaliserait l'accord de l'immense majorité des 
Algériens, musulmans et Européens, Cette élape meitrail cer- 
tainement un terme à ces événements, 

Notre parti communiste algérien propose, à la plare de 
l'actuelle assemblée algérienne, sans pouvoirs, et désiguce plu- 
tôt qu’élue, une véritable assemblée gérant toutes les affaires 
intérieures de l'Algérie, élue Hhbrement au scrutin propor- 
tionnel, et dont la composition serait à limage même de la 
composition ethnique -des populations algériennes, c'est-à-dire 
dont chacune des catégories serait représentée proporiionnel- 
lement à son importance dans le pays. 

Voilà le premier pas à franchir pour parvenir à ce que tous 
les Algériens considèrent maintenant comme le seul objectif 
auquel ils aspirent: l'institution d'une république aïgtrienne 
ayant son parlement, son gouvernement et sa constiiuiion. 

IL faut, dans l'immédiat, réaliser cet objecüf d'une nouvelle 
assemblée aux pouvoirs étendus, cela sur le pian politique, et 
sur le pian pratique, arrêter immédiatement la répression, 
rappeler les troupes et les compagnies de C. R. $S. que vous 
avez envoyées la-bas, respecter et rétablir la légalité pleine 
et entière avec toutes les hbertés qui en découlent, c'est-à-dire 
faire cesser toutes les mesures restrictives, notamment celles 
contre la presse, rapporter les Imesures qui frappent 16 M. T. 
L. D. C'est là la seule politique qui pourra faire de l'Algérie 
un pays habitable et tran<former son climat actuel en un 
climat de confiance et de sécurité, C'est 1à la seule maniere 
de régler le problème et d'éviler que ne coule davantage de 
sang. 

Ces solutions répondent à la fois aux intérêts de tous Îles 
Algériens honnètes, quelle que soit leur origine, et aux intérets 
du peuple de France qui pourra de celte manière s'assurer 
l'amitié, la confiance absolue de notre pays. (Applaudissements 
à l'ertrème gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Fouques-Dupare. 

M. Henri Fouques-Duparc. Mon-ieur le président du conseil, 
mesdames, messieurs, je viens aujourd'hui me faire l'interprète 
de l'inquiétude des populations dont je suis le représentant et 
qui, après avoir suivi avec beaucoup d'attention les éveéne- 
ments de Tunisie et du Maroc, se sont trouvées devant la 
menace brutale des mêmes dangers. 

J'ai reçu d'Oranie de nombreuses lettres. Je dois dire qu'elles 
ne sont nullement l'expression d'un abandon à la crainte. Elles 
expriment plutôt une détermination absolue et témoigneraient, 
s’il en étaient besoin, de ce que personne là-bas n'est disposé à 
céder au chantage du terrorisme, 

Ces lettres, inonseur le président du conseil, m'indiquent 
bien le sens qu'il faut atirbuer aux événements que nous 
déplorons, 

Il n'apparaît pas que les attentats d'Algérie soient préalables 
à des revendications que vous pourriez valablement disculer. 
La plupart des individus arrètés ne sont pas des Algériens, ce 
sont des étrangers ou des Musulmans dont on connait parfaite- 
ment les attaches avec l'étranger ou les partis qui y trouvent 
leur inspiration. Ceux-là se sont exclus d'eux-mêmes de la 
communauté française. 

Je n'ai pas été surpris à l'annonce des événements qui vien- 
nent d'avoir lieu, Comme beaucoup, je pensais que ceux-ci 
étaient inévitables et, administrateur d'une grande ville algé- 
rienne, depuis longtemps je m'y préparais. 

Le monde libre à fait de notre Afrique du Nord une véritable 
place d'armes dont ia valeur est apparue lors de la deuxiéme 
phase de la guerre 1939-1945. La construction d'immenses ports 
militaires, comme Mers-el-Kébir ou Bizerte, l'installation de 
bases aériennes qui sont parmi les plus grandes du monde ne 
peuvent laisser indifférents d'éventuels adversaires. 

Il était puéri! de penser que cette mise sur pied se poursuivra t 
dans la quiétude et que personne ne songerait à metire le 
désordre dans nos protectorats, d’abord, ensuile dans nos dépar- 
tements francais. 

Mon interpellation, d'ailleurs, vise davantage M. le ministre 
des affaires étrangères que M. le ministre de l'intérieur, tuteur 
de l'Algérie. 

C'est à l'Organisation des Nations Unies que le président du 
conseil trouvera les interlocuteurs valables, et je pense que 
la solution du problème nord-africain n'est pas à rechercher 
ailleurs, 








_—_—» 


LÉ se NC di 





Loge 4 her M A arae D OR 


soGnfi hdhe. 5267 107 


PE PRE 














O= 
nt 
nt 


11S 
1e 
de 
he 


ès 
les 
ey- 


de 
Iu- 
res 


or- 


ire 


\el- 


JUS 
ctif 
111C 
on. 
elle 
et 
ur:, 
ous 
ne 
bre 
Iles 


crie 
ut) 
icre 
de 


les 
rets 
urer 
ents 


seil, 
ete 
it et 
ene- 
t la 


elles 
Elles 
lient, 
sé à 


puent 
nous 


abies 
uler. 
js, ce 
faite- 
ivent 
le la 


vien- 
‘UX-C1 
algé- 


itable 
ième 
ports 
14 de 
Je ne 


ivrait 
re le 
dépar- 
nistre 


tuteur 


nt du 
e que 
ercher 


PO LS 





en rèe 


arf a “0 DT een 


RS 











ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE D 


12 NOVEMBRE 154 4959 








Je ne souhaite pas voir se modifier, dans les jours qui vont 
suivre, la politique d'intégration engagée en Alrérie. Mais je 
ne souhaite pas non plus qu'il soit dérogé à cette part impor- 
tante de la politique qui consste, dans ce pays qui est la 
France, à assurer | ordre français, 

Les agents étrangers qui combattent la France en Afrique 
du Nord et qui y vivent dans l'illégalité croient tous pouvoir 
trouver dans l'arsenal de nos lois une protection. Illégaux 
jusqu'à hier et maintenant clandestins, ils vont devenir sou 
cieux de légalité lorsque les tribunaux vont avoir à les juger et 
comptent bien employer à leur profit la libéralité tradition- 
nelle de nos institutions, ces mêmes institutions qu'il vou- 
draient voir disparaitre au profit du désordre qui est leur 
« ordre nouveau », 

C'est pourquoi, monsieur le président du conseil, il me serait 
agréable d'apprendre par vous que les circonstances exception- 
nelles que vient de vivre l'Algérie ont provoqué la mise en 
application de mesures exceptionnelles sur le plan légal, pro- 
portionnées à la gravité des crimes qu'elles doivent sanc- 
tionner. 

Je voudrais vous entendre annoncer, monsieur le président 
du conseil, que les coupables arrêlés n'ont aucune mesure de 
grâce ni d’amnistie à espérer. 

Des inesures de police ont été prises par votre administra- 
tion, Elles furent sévères, elles sont normales. Elles ont 
entrainé des résultats correspondants à des faits du moment, 
Mais vous conviendrez qu'il importe que ces mesures ne Cons- 
tituent pas une fin. 

Le soi-disant « Mouvement pour le triomphe des libertés 
démocratiques », que vous avez décidé de dissoudre, a trouvé 
dans le décret de dissolution que vous avez signé ces jours 
derniers des raisons de devenir encore plus clandestin qu'il 
ne l'était. 

Les g'oupes d'action secrète qu'il comportait dans son sein 
ont probablement ressenti le contre-coup de mesures de poiice 
aui ont été appliquées, mais ils comportent maintenant des 
martyrs. 

Ne craignez-vous pas que ses hommes de main sachent, par 
la erainte ou la menace, créer où exploiter la mystique de ces 
faux martyrs ? 

I faut donc, pour que le calme revicnne tout à fait en 
Algérie, que s'y instaure un réseau de protection plus efficace 
et plus étendu que celui qui existe, Celui-ci suffirait si l'étran 
ger ne franchissait pas nos frontières journellement par ses 
radios agressives ou ses agents secrets. 

Les Français d'Algérie, européens ou musulmans, ont pu 
craindre un moment d’être insuffisamment p'otégés. 115 vou- 
draient avoir l'assurance que, demain, cette protection sera 
efficace et préviendra le retour d'événements comme ceux que 
nous déplorons. 

Comment a réagi la population algérienne devant les événe- 
ments en question ? 

Dans son immense majorité elle a refusé de suivre les exci- 
tations ou même les menaces des terroristes, Nombreux même 
sont ceux qui se sont volontairement fait nos auxiliaires, et 
puisque les meilleurs résultats ont été obtenus par des Algé- 
riens, beaucoup plus adaptés que nos C. R. $S. dans la décon- 
verle et l'arrestation des fellagha, pourquoi ne pas essaver de 
mettre sur pied des goums composés d'anciens tirailleurs que 
nous en-adrerions par des ofliciers des affaires indigènes et qui 
deviendraient rapidement nos meilleurs auxiliaires ? 

La constation faite de l'attachement de la population algé- 
rienne à notre pays et à ses institutions me pousse à vous 
dire tout de suite que je ne crois pas aux sentiments nationa- 
listes que certains disent ancrés dans le cœur des habitants 
de l'Afrique du Nord. 

Les Algériens, cela est su et ils viennent de le prouver, 
sont'profondément Français et fiers de l'être. En Tunisie comme 
au Maroc, la grande masse des habitants est pcu perméable à 
ce sentiment nationaliste, 

En Algérie, nous n'avons devant nous que quelques cen- 
taines seulement d’aigris auxquels nous avons donné instruc- 
tion et diplômes en leur faisant espérer un arcès aux places, 
espoir qui a d'ailleurs été parfois injustement déçu, 

Mais dans son ensemble, la population de l'Afrique du Nord 
sait regarder. Elle connaît l’extréme misère dans laquelle est 
retombée la population de la Libve et elle sait Ja situation dra- 
matique des Marocains espagnols, qui nous arrivent en grand 
nombre venant disputer à nos autochtones, sur le marché du 
travail algérien ou marocain, les moyens de subsister qui 
n'existent pas chez eux. 

Tous les renseignements sont concordants, Sur toute l'étendue 
du territoire algérien depuis bien des mois se soht répandus, 
même parfois prétend-on parachutés, des agents de l'étranger. 
Ils ont apporté des armes, de l'argent et embauchent les mal- 
beureux qui nourrissent difficilement leur famille, auxquels 
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ils promet'ent 1.000 francs par jour et un butin à trouver dans 
les ferme= isolées, y ajoutant des promesses de situations 
imagnitiques le jour où les Francais seraient partis 

C'est pourquoi nous n'hésitons pas à affirmer que la pre- 
micre pourvoyeuse du terrorisme en Algérie est la misère 

Ces Imèémes envoyés de l'étranger menacent les évolués, ceux 
auxgels je faisais allusion tout à l'heure, leur affirmant 
qu'aprés un départ des Français 11s auront des comp'es à ren- 
dre pour leur passivité, 

Nous attendons de vous la répression des actes de terro- 
risme, brutalement, spectaculairement, mais intelligemment 
aussi, H ne faudrait pas frapper au hasard, 1 faut trouver Îles 
coupables, les démasquer et démasquer ceux surlout qui les 
inspirent, éviter de créer de la haine entre les habitants d'un 
pays où ce sentiment est heureusement Inconnu, 

Certes, il ne saurait être question de détourner du Gouverne- 
ment, au profit d'iniliatives privées difficilement contrôlables, 
les actes de sécurité nécessaires, mais je vous demande, 1mes- 
dames, messieurs, de penser un inslant aux réacUons qui 
pourraient être les vôtres si vous Aappreniez qu'à quelques Kilo- 
metres de chez vous un de vos amis s'est fait tuer, alors qu'il 
était particulièrement connu pour vivre en parfaite intelligence 
avec le monde musulman algérien, qui est le tout premier à 
déplorer sa mort, 

Entin, et c'est par là que je voudrais terminer, il est incon- 
cevable de laisser la sécurité de nos territoires nord-ifricains 
dans son organisation actuelle: un commandement tunisien, 
un commandement algérien et un commandement marocaitu 

La sécurité doit être une, Seul un commandement centralisé 
pourra prélever les éléments convenables sur une autre partie 
de ces territoires, agir rapidement, obtenir des résullats, 

L'unitication du commandement est souhaitable, mais re qui 
apparait comme plus souhaitable encore, c'est l'unification du 
reliseignement,. 

Il est à peine crovable qu'existe encore chez nous cette orpa- 
nisation complexe que forment les différente S police Le celles 1 
se chevauchent, S'interpénéirent pour, Geclquefois, se combhat- 
tre, car elles constitutent trois éléments distincts qui ne roor- 
donnent pas leur action et perdent la trace d'un individu 
passant d'un territoire sur Fautre, 

A Lapasset, le chef arrèlé était constantinois; à Turgot, il 
était tunisien, ailleurs, il élail marocain-espagnol, Pen rares 
ceux qui ont été identifiés comme des sujels algériens. 

Voilà, à notre avis, quelques-unes des réformes urgentes à 
opcrer. Leur mise en application apportlerait rapidement une 
di tente. J attends Monsieur le pr Sident du const 1. ive roti- 
liance, votre réponse. Je l'espère extrèmement ferme 
ment prormpie,. 

Les populations de nos départements attendent de vous de 
l'énergie, J'espère que vous n'allez pas les décevoir, (Applau- 
dissements à l'ertrême droite.) 


. éxtrerne- 


M. le président. La parole est à M. Rabier 
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M. Maurice Rabier. Monsieur le président du conseil, j'indi 
que, dès le début de mon exposé, que la flambée nationaliste 
et xénophobe que vient de connaitre l'Algérie ne nous a point 


surpris. 

Dans ce pays libre où les gens circulent librement d'un bout 
à l'autre de ses limites, il n°y a rien d'étonnant à ce que pui 
se mettre en place, sans grandes difficultés, un ensemble d'élé- 
ments tres légers ne groupant pas plus d'une ou deux centaines 
d'hommes, 

Pour y parer, c'était sans doute affaire de vigilance, Je n'in- 
siste pas, n'avant d'ailleurs pas, par surcroît, le tempérament 
policier, mais je crois qu'on aurait dà être beaucoup plus pers- 
paca À 

Je note malgré tout que le parti ou la fraction de parti qui a 
pris en charge cette mise en place a malheureusement trouvé 
des volontaires pour ces besognes à la fois criminelles et péril- 
leuses, mais je note aussi, avec joie cette fois, que cet eusem- 
ble d'attentats, dont le but évident était d apeurer les popu- 
lations, de les mettre les unes après les autres en état d'auto 
défense, n'a pas réussi comme ses organisateurs l'avaient 
espéré, et même bien au contraire, 

En effet, la population musulmane est demeurte calme et 
s'est désolidarisée des émeutiers, 

Cet état d'esprit des masses rurales démontre que dans une 
très large mesure, on veut faire confiance à la France 

Pour ce qui concerne l'Aurès, je suis obligé de dire ma sur 
prise. Il apparaît à première vue qu'on ne peut mettre sur pied 
un appareil militaire comme celui qu'on nous décrit sans un 
relichement de surveillance des territoires mis en cause. Ccla 
vaut pour les hommes, pour le matériel d'armement et pour 
les munitions. 

« Il vaut toujours mieux prévenir que guérir », dit-on. Alors 


nous pouvons regretler que des régions entières aient été lais- 
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sées sans services de sécurité efliraces. Je veux espérer que 
lorsque la tranquillité sera revenue dans l'Aurès, des contarts 
lus étroits, plus fréquents, seront étatlis avec les rudes popu- 
ations de ces régions, ne serait-ce que pour mieux connaitre 
leurs besoins et pour les aider eflicacement à ‘organiser leur 
activité agricole, que chacun sait très précaire, 

La liaison des mouvements insurrechonnels d'Algérie avec 
d'autres, extérieurs à nos frontières, est certaine. 

La conjonction de ‘certaines propagandes par radio démontre 
la collusion d'intentions malveillantes à l'égard de notre = f 
blique. Allons-nous laisser abover sans cesse sans répondre, 
laisser se propager ainsi le mensonge, les fausses nouvelles, les 
nouvelles ularmantes, sans dérmasquer ceux qui les propagent ? 

N'allons-nous pas essaver de détecter avec efficacité si chez 
cerluins de nos amis ne subsistent pas encore de vieilles et 
mauvaises habitudes ? 

Nous croyons qu'il est urgent d'agir dans ce sens, mais l’exa- 
men de la situation sur tous ses plans doit-11 nous faire oublier 
un seul instont que le mala'se algérien a des causes profondes, 
essentielles, qui sont d'ordre économique, social et politique ? 

Le Gouvernement ne voudra sans doute pas esquiver ce débat 
que chacun souhaite et que nous aurions préféré, quant à 
pous, voir se dérouler plus normalement en d’autres temps, 
sans qu'il soit ainsi marqué par l'évocation d'incidents san- 
glants. 

Mousieur le président du conseil, le renvoi à la suite n'est Fas 
de circonstance. Je sais que vous pourrez Ine répondre que 
l'on a déjà longuement traité ce problème, mais je persiste à 
croire quil méritait d'autres développements. 

Nous ne demandons pas l'impossible et nous voulons tenir 
compte de vos éminentes occupations. J'estine cependant qu'il 
serait raisonnable de fixer, en accord avec l'Assemblée, une 
date rapprochée, afin | me ce débat ait lieu et que iui soit 
accordée l'ampleur qu'il mérite. 

Nous avions souffert ces dernières années, dans l’ensemble 
de l'Afrique du Nord, d'un manque de politique cohérente 
courageusement exposée et appliquée. Le Gouvernement a pris 
ses responsabilités en Tunisie et nous n'avons pas manqué de 
l'appuver fermement à ce sujet, H a, si je ne m'abuse, l'in- 
tention d'agir de même au Maroc, avec le souci essentiel de 
préserver et de renforcer l'amitié franco-marocaine, Nous l’ap- 
puierons quand il aura pris cette initiative, 

Mais il faut qu'il s'occupe aussi de l'Algérie. Notre intention 
à ce sujet ne sera pas de lui demander de repenser le pro- 
blème statutaire. Nous sommes d'accord avec le Gouvernement 
quant aux déclarations qu'il a faites jusqu’à présent sur ce 
or et, d'une façon plus précise, nous sommes d'accord sur 
es déclarations de M. le ministre de l’mtérieur devant là com- 
mission de l'intérieur de l’Assemblée nationale. 

Mais se voir du jour au lendemain proclamé citoyen de la 
tépublique française ne suffit pas. La proclamation ne cons- 
tilue qu'une promesse, même lor-qu'elle est accompagnée d'une 
autre promesse, corollaire de la première, qui est celle de 
l'égalité. 

Il faudrait qu'au cours du débat que vous devriez accepter 
nous puissions dire très loyalement où nous en sommes dans 
le domaine des promesses à tenir. 

Le statut de l'Algérie, que nous avons voté, était pour nous 
un nouvel essai de mise en harmonie des intérêts des popu- 
lations européennes et autochtones, Les buts visés ont- 
ils été atteints ? Le statut lui-même a-t-il été appliqué dans sa 
forme ? N'a-t-il pas été trahi dans son esprit ? Quelles diffi- 
cuhés a-t-on rencontrées sur le plan de sa réalisation tech- 
nique ? Qui a poussé les pouvoirs publics à temporiser eu à 
Dal appliquer :e statut ? 

Autant de questions auxquelles il faut répondre après avoir 
étudié sérieusement les problèmes qu'elles comportent. C'est 
encore ce que nous voudrions faire au cours du débat réclamé. 

Nous voudrions aussi traiter avec vous des problèmes éco- 
nomique, social et humain; vous entretenir de la angereuse 
idée que l’on contimue de se faire, dans la métropole, sur les 
relations économiques avec l'Algérie, cette dernière ïe pou- 
vant être, selon ces conceptions, qu'une cliente, et rien de 
plus, sur le plan de la ane gps industrielle, vous entre- 
tenir, monsieur le président du conseil, de l'indispensable 
effort d'industrialisation qu'il faut développer en Algérie; 
vous entretenir du problème de la terre et des cultures; de Ja 
situation démographique de ces départements et des problèmes 
qu'elle pose pour l'avenir sur le plan du plein emploi, sur le 
plan scolaire, sur le plan de l'habitat et sur le plan de l'équi- 
Co vous entretenir encore des terribles ravages que cause 
e racisme en Algérie; vous entretenir de nos espoirs de réus- 
site et des moyens hardis, généreux et efficaces que leur réali- 
sation exigera. 





Voilà bien sans doute de "y justifier, si cela était néces- 
saire, l'insistance avec laquelle, au nom de mon groupe, je 
réclame un plus large débat le plus tôt possible; mais saus 
l'aticndre, je veux aujourd’hui dire au Gouvernement combien 
nous insistons pour que soient bannies, des opérations de 
police concernant la recherche des coupables de crimes ou 
délits, les détestables opérations de ratissage ou autres pros- 
pections intempestives et sj souvent meurtrières, au cours des- 
quelles toute une paisible population est prise à partie, décrétée 
ennernie, molestée, épouvantée. (Applaudissements à gauche.) 

Les déclarations de M. le ministre de l'intérieur nous ont 
en partie rassurés sur ce point, mais nous ne voudrions pas 
apprendre que ses ordres ont été transgressés, Nous voudrions 
aussi recevoir l'assurance renouvelée que les paniqueurs ou 
les autres, ceux qui veulent toujours avoir raison en misant 
sur nos malheurs, soient, s’il le fallait, rappelés à la raison. 

Le Gouvernement a la charge de la sécurité de tous sans 
distinction. Personne, où qu'il soit en Algérie et quel qu'il 
soit, ne doit avoir l'impression que cette sécurité ne lui est 
pas accordée. 

Monsieur le président du consil, l'Algérie a besoin de 
reprendre une totale confiance en elle-même et en la France. Je 
pense que vous serez à nos côtés pour l'aider à la reconquérir. 
(Applaudissements à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 


M. Pierre Mendès-France, vrésident du conseil, ministre des 
affaires étrangères. Mesdames, messieurs, je m'excuse tout 
d'abord auprès des interpellateurs et des orateurs qui n'ont pas 
ae pris la parole, d'intervenir dès maintenant dans ce 

ébat, 

Mais si M. le ministre de l’intérieur doit plus tard répondre 
en détail à tous ceux qui ont pris ou qui prendront la parole, 
rendre compte des événements et exposer avec précision la 
politique du Gouvernement, il me semble souhaitable que dès 
maintenant le Gouvernement définisse dans quel esprit et sur 
la base de quels principes il poursuit sa politique en Algérie, 
ainsi que les raisons qui motivent sa demande de renvoi à la 
suite «des interpellations. 

Il va de soi, je le dis tout de suite, qu'il ne s'agit pas pour 
le Gouvernement d’éluder ou d'éviter un débat. Si, au cours 
des prochains jours ou des prochaines semaines, par maïheur 
les circonstances rendaient nécessaire un nouvel entretien, une 
nouvelle confrontation entre le Gouvernement et l’Asserublée, 
le Gouvernement, certainement, ne s'y déroberait pas. 

Mais dans l’état actuel des choses, compte tenu de l’évolution 
de la situation en Aigérie, compte tenu du fait que je serai 
absent de Franee une dizaine de jours, compte tenu aussi du 
travail budgétaire qui occupera la majeure partie de votre temps 
au cours des mois de novembre et de décembre, il semble 
raisonnable de demander à l’Assemblée de ne pas fixer de date 
et de renvoyer ce débat à la suite. 

J'arrive maintenant aux sentiments et à la politique qui 
ont animé le Gouvernement depuis qu'ont éclaté les tragiques 
événements que nous avons tous en mémoire. 

Il y a quelques semaines à peine, je m'étais fait votre inter- 

rète, l'interprète de l'émotion ressentie par tous les Francais 

evamt la catastrophe qui, dans la région d'Orléansville, venait 
d’endeuiller l'Algérie. 

J'avais alors affirmé la solidarité de la nation entière avec 
les populations éprouvées. 

L'Algérie, £‘las! vient d’être frappée à nouveau, et cette fais 
la violence pee de la volonté criminelle de quelques hom- 
mes, mais elle n’est pas moins cruelle, inutile et aveugle. 

A nouveau la nation doit s'affirmer unie et solidaire devant 
le malheur, devant les forces de destruction. 

Les Français des départements algériens, qu'ils soient d'eri- 
gine métropolitaine ou qu'ils soient musulmans, doivent savoir 
qu'ils ne sont pas seuls dans l'épreuve douloureuse qu'ils tra- 
versent. Avec eux, toute la France ressent les attentats qu'ils 
ont subis, toute la France s’attrisie de compter tant d'innecen- 
tes victimes; avec eux aussi toute la France éprouve cependant 
la satisfaction de constater que l'immense majorité de nos 
compatriotes d'origine musulmane à montré dans ces cireons- 
tances un sens civique sans défaut et un loyalisme sans équi- 
voque. (Applaudissements à gauche, au centre, à droite et à 
l'ertrême droilc.) 

Comme eux nous savons que la répression doit être limitée, 
ne frapper que les vrais coupables, éviter jusqu'à l'apparence 
de représailles qui atteindraient des innocents, mais que la sanc- 
tion devra être alors sans faiblesse parce qu'elle sera sans 
injustice. 

e premier devoir de cette solidarité nationale, que le Gov- 
vernement à la charge de traduire par ses actes, consiste à 
affecter tous les moyens nécessaires au rétablissement ou au 
maintien de l'ordre public. 
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bes forces de sécurité supplémentaires et des renforts mili- 
taires ont été immédiatement envoyés sur place dans les heures 
mémes qui ont suivi les premiers altentals; d'autres sont ache- 
mil en ce moment; d'autres viendront encore, et autant 
qu'il en faudra et méme plus, car j'aïme mieux regrouper trop 
de furces contre des désordres qu2 pas assez. 

Vois pouvez être certains, en tout cas, qu'il n'y aura, 
de la part du Gouvernement, ni hésitation, nt atermoiement, 
ni demi-mesure dans les dispositions qu'il prendra pour assu- 
rer la sécurité et le respect de la Jon, l n'y aura aucun ména- 
gement contre la sédition, aucun compromis avec elle, chacun 
ici et là-bas doit le savoir. 

On ne transige pas lorsqu'il s'agit de défendre la paix inté- 
rieure de la nation, l'unité, l'intégrité de la République. Les 
départements d'Algérie constituent une partie de la République 
française. Hs sont français depuis longtemps et d'une manicre 
irrevocatle. Leurs populations qui jouissent de Ja citoyenneté 
françuise et sont représentées au Parlement, ont d'ailleurs 
donné, dans Ja paix comme autrefois dans la guerre, sans 
distinction d'origine ou de religion, assez de preuves de leur 
attachement à la France pour que la France à son tour ne 
laisse pas mettre en cause cette unité. Entre elles et la métro- 
pole il n'y a pas de sécession concevable, 

Cela doit être clair une fois pour toutes et pour toujours 
aussi bien en Algérie et dans _* métropole qu'à l'étranger. 
(Applaudissements à gauche, au centre, à droite et à l'extrême 
droite. 

Jamais la France, aucun Gouvernement, aucun Parlement 
francais, quelles qu'en soient d’ailleurs les tendances particu- 
livres, ne cédera sur ce principe fondamental, 

Mesdames, messieurs, plusieurs députés ont fait des rappro- 
chements entre la politique française en Algérie et en Tunisie. 
J'affirme qu'aucun rapport n'est plus erroné, qu'aucune compa- 
raison n'est plus fausse, plus dangereuse. 

lei c'est la France, là c'est un pays étranger étroitement 
associé au nôtre et que nous protégeons, mais qui conserve 
sa vie na’tonale, ses institutions propres et où se développent 
inévitablement des mouvements politiques avec lesquels nous 
devons et nous pouvons parler, négocier, 

Certains de nos collègues ont fait ressortir toutefois les diffi- 
cultés graves qui résullent du fait qu'en Tunisie l'ordre publie 
et encore troublé, hélas trop souvent, Certains orateurs ont 
fait allusion au refus du gouvernement tunisien de prendre posi- 
tion contre les auteurs de désordres, contre les fellagha. Je 
répondrai sur ce point en rappelant que le gouvernement tuni- 
sien 4, Sans aucune équivoque et par la bouche même de 
M. Mongi Slim, condamné les actes de terrorisme individuel, 
Je rappelle au Parlement que le terrorisme individuel qui fai- 
sait régner dans le premiers mois de l'année un clima! lourd 
et menaçant dans les villes de Tunisie a cessé, 

Quant au problème fellagha, qui est différent, il est vrai que 
les démarches officieuses auxquelles à eu recours jusqu'ici le 
gouvernement tunisien pour le résoudre ne suffisent pas. Je 
peux dire ici que nos interlocuteurs Tunisiens le reconnaissent 
eux-mêmes, Je crois pouvoir ajouter que, dans très peu de 
jours, leur position sera à cet égard éelaireie et que les appels 
généreux du général de La Tour trouveront, de leur côté, l'écho 
que nous sommes en droit d'attendre. 


M. Jean Groussaud. 113 auront mis le temps. 


M. le président du oonseil. Si, après plusieurs de nos 
collègues, j'ai ouvert une parenthése sur le probléme tunisiet, 
je veux vous dire qu'il y a cependant entre les problemes tuni- 
sien et algérien un point commün, qui réside dans ce fait que 
les uns et les autres o:t reçu de l'extérieur des encouragements 
et mème des provocations d'une extrême gravité. 4 

Cela me conduit à évoquer, après plusieurs orateurs, Patti. 
tude, à l'égard des problèmes d'Afrique du Nord, du gouver- 
nement égyptien. 

Personne ne saurait douter jei du grave souci que, depuis 
de longs mois, nous ressentons en constatant que, malgré nos 
interventions répélées auprès des autorités égyptiennes, les 
Éinissions dites à « La Voix des Arabes » se pou’suivent à la 
Tao officielle du Caire, encourageant les populations d'Afrique 
du Nord à la révolte, à l'insurrection armée, voire, dans cer- 
fais cas, au meurtre individuel. 

De tels encouragements font peser un sérieux malaise sur les 
relations normales de deux pays que ne sépare par ailleurs 
aucune divergence profonde d'intérêts. 

Au surpius, ce n'est pas dans la voie où le gouvernement 
du Caire semble persister que se trouveront les solutions sus- 
Ceplibles d'assurer au Moghreb la paix et le progrès. 

Conscient aussi bien des droits impreseriptibles de la France 
que des aspirations légitimes des populations musulmanes dont 
elle à la charge, désireux de maintenir avec l'ensemble du 





monde arabe des liens d'amitié culuires, le Gouvernement 
s'efflurce actuellement de résoudre dans un sens trés hbcral, 
en tenant compte de données historiques, sociales et écono- 
miques fort complexes, les problèmes qui sont particuliers à 
l'Afrique du Nord 

En encourageant l'action des extrémistes, de toute ohédience 
d'ailleurs, le gouvernement égvplien ne peut que compro- 
mettre où tout au moins retarder le résultat de nos efforts 

En regard de ces manifestations regrettables l'attitude de’ 
la France à l'égard de l'Egvpte n'a cessé cependant de se 
tontrer non seulement correcte, mais amicale, L'ammlié franco- 
égyptienne est depuis cent cinquante ans une donnée cons- 
tante de Ja politique française, 

Sur le plan culturel, notre parlicipation au di velonnement de 
l'enseignement et de la recherche scientifique en Egvpte a cté 
et demeure considérable, Sur le plan économique, de grands 
effots n'ont cessé d'être fails par nous pour fournir à ce 
pays une aide appréciable à la fois dans les domaines des 
grands travaux et de Fassistance lei hnique. C'est ainsi qu'une 
mission de bunquiers français s'est rendue au mois de juillet 
dernier sur les bords du Nil pour éludier la possibilité de 
nouveaux et considérables investissements en vue d'édifier un 
barrage à Assouan, 

Le moment est venu, pour le gouvernement égvplien, de 
mesurer ses responsabilités, Pour sa part, le Gouvernement 
français n'hésiterait pas, si se poursuivait contre nous une 
action injustifiable, à prendre les mesures qu'il estimerait 
utiles et efficaces, I croit, toutefois, qu'il est encore possible, 
par une négociation complète et approfondie entre Paris et 
le Cuire, de dissiper les malentendus et de dégager, dans de 
multiples domaines, les intérêts communs des deux pays qui 
ne devraient pas être plus longtemps sacrifiés à des passions 
irréflechies et injustifites, 

Mesdames, messieurs, l'ordre assuré et réfabli, le; aspects 
internationaux de nos préoccupations africaines clarifiés, 
nous faudra et nous n'attendrons d'atl'eurs pas celte écheance, 
affronter efficacement les prtblèmes eux-mêmes, dans leurs 
racines profondes, 

Plusieurs orateurs Font dt à juste titre, les problèmes algé- 
r.ens sont d'abord d'ordre ‘économique et social, Hs proviennent 
d'une expansion démographique exirémement rapide, elle-même 
EUR par l'amélioration des conditions sanitaires dans un 
pays dont les terres sont en grande partie arides ou peu pro- 
duclives, horm:s la bordure littorale, 

Le Gouvernement avait formé le projet de consacrer une étude 
pra a cette Situation et d'y apporter des remèdes d'une 
plus grande ampleur que par le passé, Ses dispositions ne sont 
pas changées, bien que les trouble<, évidemment, ne facilitent 
pas les tâches du progrès, 

Une centrbution importante au niveau de vie des popula- 
tions algériennes résulle des travailleurs émigrés en grand 
nombre dans la métropole, qui envoient dans leur village ou 
raménent à leur retour des sommes dont le montant global 
est considérable, L'importance de ces sommes régulicrement 
économisées prouve que, dans leur ensemble, is ont su trouver 
un rôle ulile au sein de l'économie métropolitaine, 

Néanmoins, on sait que, trop souvent dépaysés, sans qualifi- 
cation professonnelle, ne sachant comment se loger et où 
s'emplover, un certain nombre d'entre eux sont réduits à une 
vie malheureuse, misérable, malsaine 

Des mesures d'ensemble sont arrêtées pour leur ménager, 
dans leur intérêt comme dans celui de la collectivité, un 
accueil, une orientation, une formation, une protection 

d'estime qu'il faudra également à très bref délai donner une 
impulsion nouvelle à la.mise en valeur des terres incultes 
par lhyvdraulique agricole et au développeruent industriel de 
l'Algérie en vue du plein emploi. 

La misère est un ennemi difficile à vaincre partout dans le 
monde, c'est vrai, mais nous pourrons en venir à bout si nous 
sommes unis contre elle, 

Le pire crime que l'on puisse commettre en Algérie, c'est 
d'exploiter cette misère pour des fins politiques, d'ailleurs 1lu- 
soires, et ainsi de l’aggraver, de À plus difticile la lutte 
que nous devons tous mener pour l'éliminer, 

Mais par l'exercice des droits démocratiques pleinement recon- 
nus en Algérie, par la coopération de la métropole, nous arri- 
verons à cette vie meilleure que la République veut assurer 
à tous ses citoyens et à tous ses enfants, tsdssoments 
à gauche, au centre, à droite et à l'ertréme droite.) 


M. le président, La parole est à M. Benbabhmed, 


M. Mosteifa Benbahmed. Mesdames, messieurs, vous permet 
trez à l'un de vous qui n'a pas l'habitude de cette tribune de 
se féliciter de Ja tenue de l'Assemblée qui, d'habitude, dans 
des queslions aussi graves, se montre un peu plus passionnée, 
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D'excellentes choses ont été dites tout à l'heure, dont celles, 
évidemment, de M. le président du conseil. Mais également des 
choses détestables ont été prononcées, 

Selon les uns, si à l'heure actuelle nous avons à déplorer 
des événements en Algérie, cela serait dû à l’action du Gouver- 
nement, tant en Tumisie qu'au Maroc. Selon eux, le Gouverne- 
ment aurait montré trop de faiblesse ou trop de justice, ce qui 
parait-il dans lé monde musulman est mal compris, celui-ci — 
je parle un peu brutalement — ne comprenant, si l'on peut 
dire, que les coups de trique. 

Je me permets de rappeler à ces orateurs que si nous avons à 
déplorer des événements en Aigérie, cela est dù, un peu, je 
m'excuse de le leur dire, à une certaine lettre du 15 décem- 
bre 1951, refusant toute explication avec le gouvernement 
tunisien de Fépoque. 

C'est ainsi qu'un peuple, peut-être le plus fin, le plus paeci- 
fique d'Afrique du Nord, a été amené à se rebeller. 

Nous disons chez nous que c'est surtout la peur d'entrer en 
prison qui retient les coupables. Ce peuple libéral et paisible 
à été poussé dans ses derniers retranchements, Sa jeunesse n'a 
pas hésité alors à passer à l'action. Elle s'est transformée en 
terroristes, puis en fellagha. On peut certes le regretter, mais 
on doit reconnaitre cette réalité. 

IL n'est pas douteux que cette action terroriste, née à la 
frontière de l'Algérie n'a pas manqué d'avoir des eflets sur 
l'esprit de la population, Je m'explique. 

Mesdames, messieurs, il est absolument constant, pour qui 
connait les pays d'Afrique dn Nord, et surtout les pays d'Islamm, 
que l'islam constitme une immense caisse de résonance où 
tout ce qui se passe chez le voisin est immédiatement répercuté 
chez soi. 

L'Algérie étant toute proche de la Tunisie, les nouvelles y 
sont arrivées plus vite peut-être qu'ailleurs et les événements 
tunisiens y ont été commentés passionnément, surtout par nos 
populations du département de Constantine. 


Ensuite il y à eu — il faut reconnaitre nos erreurs si vérita- 
blement nous voulons éviter de les répéter et surtout si nous 
voulons chercher à y remédier — il y a eu — cela ne plaira 
peut-être pas à certains d'entre vous — le 20 août 1933, cette 
déposition qui — je ne sais pas si vous Favez appris — a pro- 
duit un effet extrémement fächeux, d'abord parce qu'il s'agis- 
sait du souverain d'un pays voisin, et aussi parce que l'événe- 
ment s'est produit lors d’une journée considérée par l'Islam 
comme l'une des plus grandes, la journée de la joie et de la 
méditation. 

Mesdames, messieurs, j'affirme — et je connais les miens — 
que cela nos populations algériennes ne l'ont pas pardonné à 
ceux qui, légèrement, n’ont pas hésité à commettre cette mau- 
vaise action, mauvaise non pas tellement contre le souverain, 
mais surtout contre la collectivité française. 

Avec l'incendie à droite et l'incendie à gauche, que la tension 
qui se manifestait dans les populations musulmanes d'Afrique 
du Nord ait été exploitée par nos adversaires et nos ennemis, 
qui donc songerait à s’en élonner! 

Devons-nous nous étonner si la radio égyptienne, au nom 
de l’arabisme, au nom de l'Islam, ait pris fait et canse pour les 
frères musulmans d'Afrique du Nord et ait cherché à les attirer 
à elle ? C'est sa politique. Nous n'avons qu'à faire la nôtre. 

Je sais bien que certains de nos collègues ont dit à cette tri- 
lune que nous devions non seulement faire connaitre nos 
doléances, mais protester avec vigueur auprès du gouvernement 
égyptien pour qu'il fasse cesser ces attaqnes qui ne peuvent 
que porter préjudice aux relations de la France et de l'Islam. 
Quelques-uns, empertés par leur élan, n’ont pas hésité à deman- 
der la rupture des relations diplomatiques avec l'Egypte. 

Permettez-moi de répondre — c'est un musulman qui parle 
et je vous demande, mesdames, messieurs, de lui accorder un 
peu d'attention — qu'il n'y a pas, à l'heure actuelle, que la 
radio égyptienne qui attaque la France. Il existe aussi une 
radio fasciste, dont personne ne s’est soucié, II y a également 
une radio communiste qui emploie exactement les mêmes argu- 
ments que la radio égyptienne, et je n'ai entendu aucun de 
ceux qui ont pris la parole avant moi demander qu'on rompe 
les relations diplomatiques ou économiques avec l'Espagne ou 
avec la Hongrie, 

Il y a mème d’autres radios qui, d'une façon plus nuaneée, 
plus hypocrite, ne se gênent pas pour employer à peu près les 
mêmes arguments. 


M. Frédérie de Villeneuve. Lesquelles ? 


M. le président du conseil. 1! n'y à jamais eu d'appel au meur- 
tre à la radio française, 





M. Mostefa Benbahmed. Je ne parle pas de la radia française, 
monsieur ie president du eonse:i; je parle de certaines radios 
ainies. 

M. Frédéric de Vilfereuve. Laquelle ? 


M. Mostefa Benbahmed. Si vous savez l'ar he, mon cher col 
lègue, écoutez la radio de Londres. ‘ous les soirs, Vous pourrez 
entendre quelques nouvelles qui powraient vous intéresser, 
Prenez également la rad'o de Washington. 

M. Robert Lacoste. C'est, hélas! vrai, 

M. Mostefa Benbahmed. Vous constalerez qu'avec des argu- 
ments nuawcés, sous forme de renseignements, de données sur 
les faits du jour, de conférences, ou de toute autre maniere, 
ces radios mhésitent pas à jeter des trans plus OÙ Iuins 
empoisonnés à l'encontre de la France. 


M. Marcel Naegelen. C'est plus nuancé, plus habile et par 
conséquent plus dangereux. 


M. Mostefa Benbahmed. M. le président m'indique que j'a 
épuisé mon temps de parole; je vais conclure. 


M. Marcel! Naegslen. Pour une fiis qu'un député du deuxième 


coHege intervient, écoulons-le. 


M. Mostefa Benbahmed. Tous nos collègues et le Gouverne- 
ment nous ont fait part de leur souci d'aider nos popula'ions 
si mérilantes, pour leur permettre — je m'exprime familere, 
ment, mais je le fais exprès — d'avoir un morceau de panin. 

Il y à actuellement en Algérie un paysannat qui est peut- 
ètre le plus déshérité des déshérités. Ce paysannat, dans son 
immense majorité, a répondu présent quand vous avez en 
besoin de lui. C'est avec ces déshérités que vous avez créé 
ces régiments magnifiques — je pense à la dernière gucrre, 
à Cassino par exemple — qui, chaque fois, ont répondu aux 
ordres qui leur étaient donnés. 

Quand ces paysans déshérités sont rentrés chez eux, qu'ont- 
ils retronvé ? Le gourbi. 

Certes, ce gourbi existait à l'époque du Turc. 


M. Amar Naroun. El même avant. 
M. Mostefa Benbahmed. Vous êles arrivés dans ce pays en 


apportant la civilisation, en créant une économie nouvelle, en 
suseitant des besoins nouveaux. Mais qu'avez-vous fait spévia- 
lement pour le paysan ? Le gourki du Turc ? H existe tou- 
jours. Le couchage sur la nalte ? Le paysan couche toujours 
sur la naîte. 

Je ne veux mas dire que rien n'a été fait, Je sais qu’un 
petit effort à té tenté. 

Je vais même plus loin. Chaque fois qu’on à eu besoin pré- 
cisément d'obtenir une aide substantielle de la métropole, on 
a fail jouer cet argument de l'aide au petit paysan d'Algérie. 
En fail, je le dis franchement, on n'a guère pensé à lui. On 
a peut-être songé à édifier des hôtels de finances, à cons- 
truire de très beaux bâtiments — je regrette que M, le secré- 
taire d'Etat à la guerre, maire d'Alger, ne soit plus au banc 
du Gouvernement — mais rien n'a été fait pour le paysan. 
I n'y à pas de routes et même pas de fontaines. 

Quand on connaît la fidélité de ces populations, quand on 
assiste à leurs manifestations d'amitié, on se demande «si elles 
ne mérileraient pas qu'on <e préoccupe davantage de leur 
sort. 

Enûn, en ce qui concerne le prolétariat, je rappellerai parti- 
cuèrement à M. le ministre | x l'intérieur que si un effort 
est fait par le Gouvernement pour faire disparaître, dans la 
mesure du possible, les « bidonvilles » qui déparent nos cités, 
il pourrait me ie aussi rappeler à certaines grosses socié- 
tés qui réalisent des centaines de millions de bénéfices par 
an — les milliers d'ouvriers qu'ils emploient logent dans des 
conditions que je pourrais qualifier d'infamantes. Si j'en avais 
le temps, je pourrais produire une liste de ces sociétés. Je me 
contenterai de citer pour ce soir la Compagnie de l'Onenza. 


M. le président. Mon-ieur Benbahmed, veuillez conclure. 


M. Mostefa Benbahmed. Sur l'invitalion quelque peu pres- 
sante de M. le président, je conclus en vous demandant d’abord 
de vous pencher avec beaueoup plus d'attention — je dirai 
méme avec beaucoup d'amour — sur le sort de vos frères 
d'Algérie. (Applaudissements à gauche.) 

IH est bon que nous parlions de nos départements français. 
Mon ambition e-t de voir mes frères, les vôtres, non seulement 
trailés comme des Français sur le plan politique mais ne 
plus connaitre — je pense surtout à notre jeunesse — le piéti- 
nement d'aujourd'hui avec le sentiment que les portes de 
l'espoir lui sont fermées. (Applaudissements à gauche, au 
centre, à droile et à l'extrême droite.) 

















ASSEMBIFE NATIONALE 








M. le président. La suile du débat est renvoyée à vingt et 
une heures. 
La séance est suspendue, 


(La séance, suspendue à dix-neuf heures cing minutes, est 
reprise à vingt el une heures, sous la présidence de M. Andrc- 
Jean Godin.) 


PRESIDENCE DE M. ANDRE-JEAN CODIN, 
vice-président. 


M. le président. La séance est reprise. 
La parole est à M. Ben Gana. 


M. Mohamed Belhadj ben Gana. Monsieur le prés dent, mes- 
darie-, messieurs, le Gouvernement de la République et lopi- 
niou tant métropolitaine qu'algérienne sont, à n'en pas douter, 
maintenant édifiés sur le caractère et le sens des douloureux 
évinemen:s survenus dans la nuit du 1% novembre en Algérie. 

Je ne m'étendrai donc pas sur le délail des faïts qu sont 
suilisamment connus. 

Néanmoins il importe d'en dégager l'exacte portée, afin que 
notre volonté apparaisse en toute clarté. Pour cela, je rappel: 
lerai tout d’abo:d que nous sommes en présence non pas d'une 
insurrection, moins encore d’un soulèvement, mais d’une action 
délibéiée, entreprise dans un but bien délerminé, par des 
groupe: armés conslitués sur place peut-être, mais animés 
entrainés de l'extérieur et trouvant auprès de hors-la-lo 
connus, hélas! depuis longtemps, un singulier apport. 

Comment s'expliquerait-1l, d'ailleurs, sans cet apport, qu'à 
coté des actes de terrorisme perpélrés contre des édifices 
publics, des usines, voire des industries nouvelles, il ait fallu 
déplorer des crimes odieux que la conscience humaine ne peut 
concevoir ? 

L'Algérie tout enticre s'est inclinée avec émotion devant les 
corps de ce jeune instituieur et de ce jeune caïd victmes 
innoventes, la première de son sacerdoce, la seconde de son 
devoir 

Dans son immense majorité, voire is la quasi-totalité de 
sa population, dans toutes ses tendances, elle a été surprise 
par l'explosion soudaine d'un terrorisme politique et profon- 
dément indignée par les actes criminels que je viens d'évo- 
quer. 

Mais comment ne pas voir, en second lieu, que pour 
inspirateurs du terrorisme, comme dans ce que l’on appelle 
abusivement « la rébellion de l'Aurès », il y a l'intention déli 
bérée de faire apparaître l'Algérie comme autre chose qu'un 
pays calme, vivant depuis plus de quatre années dans l'ordre 
et dans la paix, sous la tutelle à la fois ferme et souple d'un 
gouverneur général auque: vous me permettrez, mcsdames 
lucssieurs, de rendre un hommage mérité. 
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M. Marcel Prélot. 1res bien! 


M. Mohamed Belhadj ben Cana. Comment ne pas voir qu'il 
s'agisgait et de soulever un problème et de le faire porter 
devant les instances internationales, qu'il s'agissait en un mot 
de le faire sortir du cadre de la nation française ? 

Ces constatations, mesdames, messieurs, commandent notre 
attitude. C'est en gens d'elles que dont se définir l'action 


1 
li 


gouvernementale. impératif cominande, dans l'immédiat, 
cette action: il faut rétablir l’ordre, jl faut assurer une sécurité 
que tout le peuple algérien souhaite sans réserve, une sécurité 
qu'il veut — il l’a prouvé, il continue de le prouver — coutri- 
buer à restaurer. 

Vous avez voulu, monsieur le ministre de l'imtérieur, « que le 
Gouvernement assume pleinement, mais assume seul la res 
ponsabilité du maintien de l’ordre » et vous avez eu raison. 

Si cette exigence n'était point partout satisfaite, Dieu sait — 
d'autres pays très proches en ont fait l'expérience — à quel 
désordre 1ous pourrions assister, 

Mais si vous avez décidé le châtiment des criminels, s’i faut 


à 


ue les fauteurs de troubles soient convaincus qu'ils ont mal 
ait, les mesures d'ordre ne doivent atteindre qu'eux. J'ai 


dit, monsieur le ministre, qu'il ne s'agissait ni d'une émeute, 
ni d'une insurrection., Il ne s’agit donc de YA ni une 
émeule ni une insurrection. Si les responsables de l'ordre attei- 


gnaient plus d’innocents que de coupables, les conséquences 
en seraient graves. Elles seraient précisément ce qu'sttendent 
les inspirateurs du terrorisme, 

On a souvent assisté à un enchaînement inéluctable du cycle 
attentats, répression, mécontentement populaire, pour ne pas 


songer à allier à une indispensable fermeté de la modération, 
de la compréhension, beaucoup de sang-froid. 
IL importe en un mot d'exercer le contrôle des agents de 


la sécurité. 
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Nous ne pouvons de loute façon suivre dans leur seule 
pensée ceux qui voudraient faire du À de l'Algérie une 
affaire internationale ou l'assimiler, par exemple, aux proble- 
mes de l'empire chentien ou de la Régence, Certes, on ne peut 
ignorer, comme vient de le dire le chef du gouvernement égx p- 
uen, que tout ce qui touche un pays arabe je dirais pour 
Ia part une communauté musulmane est ressenti par toutes 
les autres nations arxbe 

Quant à moi, je n'ai jamais souscrit À la mesure prise par le 
précédent gouvernement à l'égard du sultin du Maror; en 
revanche, monsieur le président du conseil, j'ai \wusCcrit à 
votre décis lengager une discu oi | \ ile ave le be 1e 
Tunis et avec des représentants avant l'audience du peuple 
tunisien; tmais je n'ai jamais cessé de penser et cela pr 
sonne ne l'ignore — que les nombrenx problèmes qui se posent 
en Algérie ne pouvaient trouver une solution raisonnabh'e et efti- 
cace en dehors du cuire de la nation 

Seulement, monsieur le président du conseil, monsieur le 
ministre de l'intérieur, je pense avoir votre assentiment si 
j altirme - il est pius urgent aujourd'hui qu'hier de donner 
à ces problemes les solutions hardies qu ils requerent 

Je vous entendais récemment, monsieur le ministre de l'inté- 
rieur, exposer vos intentions devant l'Assemblée algérienne. 
Vous vous réserviez encore de tirer de votre voyage dans Îles 
trois départements, nolaginiment dans celui de Constantine où 
j'ai l'honneur de représenter les populations du Sud, des conclu- 
sions détinitives. J'ose espérer que vous nous les ferez connai- 
tre sans retard. 

Il faut en effet, sans perte de temp e pencher sur le éort 
de ces masses algériennes sous-alimentées et sous-employées, Il 
faut s'intéresser sans retard au sort d'une jeunesse qui ne 
trouve pas sa place dans son propre pays, Comment pouvons- 
nous justifier devant elle que des garcons qui ont leur certi- 
licat d'études, par exemple, n'aient pas d'autre possibilité que 
d'errer de rue en rue, de café en café? Que pouvons-nous 
dire aux étudiants qui, sortant de l'université d'Alger ou de 
grandes écoles métropolitaines, recherchent en dehors des fron- 
üières de nos départements un emploi qui leur assure une 
existen décente ? 

Vous avez marqué avec force, monsieur le ministre de l'inté 
rieur, la nécessité de poursuivre vigoureusement la réalisation 
des programmes d'équipement industriel, de grands tWrava 
d'amclionatio le la production agricole, Vou Ju Z doi 
l'assurance qu'ils seraient réalis \ vou \ que 
1ésulat | lom ré l bles qu'a de ] 
délais. Vous savez qui ; iltats ne pt t pa mn} r 
ur pu nt r démo hiqué 

Or le temps presse, et il faut do r à patriot 
espérance. Et vous avez proclamé le devoir de faire que « Le) 
Csperan iINSCrivVe encort ] le idre d la il fran 
Lui Li 

Alors Jaissez-m is ue l pt | lu l 
ni ur le n le ul | 
pou éia fau Qu 4 ite dl e mi { i inité i 
Îra Ù e l'AI ( la x progres 6c0 
mique et s CPE i e d'u évo idn 
trative et politique ' i P i le 
preuruouie ue 1à { l 1101 

Le nstrument « cette € hon est € e malt un 
slatut, qui est loin d'être parfait, rmai- qui doit être appliq 
résolument, { npicteiment lo nent et out u faut turet 
toux les « ise qu es, 

Ne perdons plus de temps, ne nous contentons plus de dem 
mesures, d'approximati ns, ne nous en tenons plus à de pro 
messes qui ne reçoivent que des exccutions parbelle 

A ceux qui parlent d'action révolutionnaire, vous pourrez 
alors valablement répondre qu'avec le concours de tous, dans 
un mème élan, vous av voulu accomplir cette première révo- 
lution., cette révolution fondamentale à 1 quelle toute l'Ale a 
doit être conviée et qui est l'appl on totale el sans art e- 
pensee ue la loi. 

M. le président. La parole est à M. SidCura , 

M. Chérif Sid-Cara. Mes chers collègues, x comprendre? 
certainement qu'après les élus du deuxième collège d'Alger et 
de Constantine un élu musulman d'Oranie monte à cette tri- 
bune vous entretenir des événements douloureux qui viennent 
de se produire dans sa province. 

On vou; a parlé de clairs )Yance, le négli { Pp, e d' 
compélence, Que le Gouven it en tire | | 
jugera nécessaires. Ji e vi quant à moi, faire pi 
personne. 

Je viens implen ent lir i I tour | { 

| \j lHnans d'Or e acplorent 1! | rua qui { 
1 , : “ : - i 
d'ètre commis uepuls le 30 octobre. 1 en ont fourmi la U , 
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non pas seulement par des déclarations platoniques, mais aussi 
par des actes. Ils s'inclinent, comme tous les hommes dignes 
du nom d'homme, devant les victimes frappées sans raison. 

L'exeès de ces actes de terrorisme comme leur petit nombre 
wouvent qu'ils ne sont pas le fruit d'un courant profond, mais 
Pour de quelques exaltés. Si, pour une population de 9 mil- 
lions d'habitants, il n'y a eu que quelques attentats et un seul 
foyer important de dissidence, n'est-ce pas la preuve la plus 
formelle que l'immense majorité de nos coreligionnaires désap- 
prouvent ces attentats ? 

D'un voyage que nous venons de faire, mon collègue Hakiki 
et moi, dans les régions les pus reeulées du département 
d'Oran, nous rapportons la profonde satisfacton d'avoir cons- 
talé que les populations de ces pays arides sont partout déci- 
dées à jouer la carte de l'ordre, car elles savent que c'est 
aussi la carte du progrès. 


M. Roger de Saivre. Très bien! 


M. Cherif Sid-Cara. Il faut que vous sachiez, mesdames, mes- 
sieurs, que les contingents de la police et de l’armée que le 
Gouvernement vient d'envoyer en Algérie ne sont pas desti- 
nés seulement à protéger les vies et les biens des Européens: ils 
ont mission aussi et surtout de sauvegarder ceux de nos frères 
musulmans qui ne veulent pas se laisser enrôler par les agents 
d'une « ligue » déjà trop fameuse. 

Ces événements d'Algérie ne doivent pas apporter entre Îles 
différentes populations qui vivent sur notre terre un ferment 
de discorde: au contraire, i!s doivent être Je gage d'un désir 
plus grand d'euteute et de foi en l'avenir. 

Les chätiments que les événements vont vous contraindre 
à prendre devront être ben différents selon qu'il s'agira de 
simples égarés où de meneurs responsables: pour juger les 
premiers, à la condition qu'ils n'aïent commis aueun crime, 
hous vous demandons, mons.eur le ministre, l'indulgence. 

Qu'ils soient jugés non pas selon l'optique métropolitaine, 
mais en tenant compte de ieur àme frustre, souvent inculle, de 
deur dénuement et de leur isolement, 

Pour reprendre une phrase que j'ai retenue du discours que 
vous avez prononcé à la radio à l'occasion du Mouloud, mon- 
sieur le ministre, « S'il faut que la justice soit forte, 1l faut 
que la force soit jusle ». 

La justice doit peser de toule sa force sur ceux qui ont 
armé les bras, 

Voyons ce qu'ils sont et ce au'ils veulent. Ils veulent lier 
le probléme algérien à celui des protectorats voisins. 

Or, si l'on peut admettre un nationalisme tunisien ou maro- 
cain, c'est parce qu'il trouve en son sultan ou en son bey son 
principe directeur, mais aussi son frein et ses limites. On peut 
concevoir des Etats tunisien et marocain indépendants et leur 
trouver une place dans le cadre de l'Union française. 

Mais l'Algérie est une province francaise, Elle n'est pas un 
protectorat, I n'y à pas de chef spirituel ou temporel musul- 
man algérien. Messali n'a aucune qualité pour revendiquer ce 
titre. li n'a recu de raission ni de Dieu ni des hommes. 

Que cherche Messali ? I a combattu l'assimilation prônée 
par le gouverneur général Violelte et, pour les mêmes raisons, 
il se dresse aujourd'hui par les moyens les plus odieux pour 
faire échec au projet généreux de M. Mendès-France et de 
M. Mitterrand. 

Messali n'a qu'un but: le départ des Français et, ce qui est 
plus grave, la disparition de la pensée et de l'esprit français. 
Son rève est de créer un jour une république algérienne, Il 
vous suffira d'intercaler entre ces deux mots celui de « popu- 
laire » pour comprendre qui tire les ficelles de tout ce plan 
lmachiavélique. 


M. Roger de Saivre. Très bien! 


M. Chérif Sid-Cara. Il nous est plus pénible de retrouver aussi, 
et à côté des ennemis habituels de notre pays, une grande 
nation, l'Egypte, qui aurait pu être, pour les pays d'islarn, 
un mentor sage et avisé. 

Mais les musulmans de nos contrées qui ont fait ces dernières 
années le pélerinage de la Mecque par voie terrestre ont pu 
se rendre compte du sort misérable des fellahs égyptiens et 
ce n'est pas un hasard si, l'été dernier, lorsqu'ils franchirent 
la frontière de Tunisie, les pèlerins firent arrêter les cars devant 
un drapeau tricolore dressé sur un bordj isolé et entonnèrent 
la Marseillaise. Ce n'est pas par hasard qu'un musulman algé- 
rien connu pour ses idées extrémistes, en montant sur un 
bateau français battant pavillon français, s'est écrié: « Enfin, 
nous voilà chez nous » ! 

C'est dans ces gestes qu'il faut chercher le sentiment pro- 
fond des populations musulmanes algériennes. 





I n'y a plus de problème politique en Algérie. Les musuls 
mans algériens sont citoyens français vt ils entendent le 
demeurer. 

Par contre, il y a un problème qui s'aggrave tous les jours, 
c'est le problème économique. 

Le modeste médecin qui vous parle constate chaque jour, 
avec joie, une amélioration des conditions sanitaires du pays, 
Cette situation entraine évidemment non Seulement une pro- 
gression sans cesse croissante de Ja natalité. mais au<si un 
nombre sans cesse croissant d'enfants arrivant à l'âge adulte. 

C'est donc aussi avec angoisse que nous constatons que, 
chaque année, 150.000 à 200042 bouches nouvelles doivent 
trouver leur nourriture dans un pays pauvre où le chômage 
ne fait que s’accroitre. La métropole ne peut absorber indéfini- 
ment cet excédent; c'est donc sur place qu'il faut créer, à la 
campagne comme dans les villes, des débouchés nouveaux, 

L'œuvre entreprise est immense, mais il faut l'intensifier 
et de toute urgence. La France a su oser sur le plan politique, 
IL faut qu'elle soit aussi audacieuse sur le plan économique, 
C'est à ce prix et à ce pr.x sealement que l'avenir de notre 
pays sera assuré. 

Les musulmans d'Algérie sont aujourd'hui Français comme 
les habitants du Pas-de-Calais où de la Provence, IS savent 
apprécier l'honneur que leur fait ainsi une des plus anciennes 
civilisations du monde. 

Ce qu'aucun peuple de Ja terre n'a réalisé, la France, toujours 
premiére dans les révolutions courageuses, le réalise en Algérie, 
Qu'elle ne s'arrête pas en chemin! Et nous pourrons toujours, 
avec l'immense masse de nos frères, dire aujourd'hui comme 
hier, malgré les deuils et les épreuves qu'ensemble nous tra- 
versons, notre foi en la France, notre patrie. (Applaudissements 
à gauche, au centre, à droite et à l’ertrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. Abdelkader Cadi. 


M. Abdelkader Cadi. Mes chers collègues, je suis rentré des 
Flats-Unis où, depuis t'ois jours à peine, je représentais la 
France à l'O. N. U. J'ai appris là-bas les tristes événements 
d'Algérie. 

Je n'ai aucune idée de la question, car je ne suis pas encore 
allé sur place, en Algérie, depuis ces événements, Néanmoins, 
je demande à M. le ministre de bien vouloir faire cesser la 
répression qui sévit actuellement en Algérie et nous le prions 
de bien vouloir faire une politique qui puisse donner satis- 
faction à la population musulmane. Je me réserve de déve- 
lopper mon interpellation le jour fixé pour la discussion au 
fond, (Apmlaudissements sur quelques ei à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Bentounes. 


M. Abderrahmane Bentounes. Mesdames, messieurs, le 
27 févrer 1MS, j'avais l'honneur d'interpeller M. le ministre 
des affaires étrangères et le Gouvernement de l'époque sur la 
politique musulmane poursuivie, au nom de la France, par le 
quai d'Orsay depuis la Libération, vt cela tant en Afrique du 
Nord qu'au Moyen-Orient, 

Mon initiative — est-il besoin d'y insister ? — s'insfirait uni- 
quement du souci de préserver les liens d'amitié traditionnels 
de la France avec le monde de l'Islam, en signalant les dangers 
de détérioration que certains événements, d'une part, et l'évo- 
lution interne des peuples nord-africains, contrariée par une 
politique imprévoyante, d'autre part, pouvaient comporter pour 
ces liens et pour cette amitié. 

A ma vive surprise et à cele de plusieurs de nos collègues 
algériens, dont j'avais essayé de traduire les sentiments, mon 
interpellation n'eim même pas les honneurs d'une réponse de 
courtoisie. Un arlitice du règlement avait permis tout simple- 
ment de passer à d'autres sujets et le compte rendu officiel 
mentionne seulement, à la suite de mon discours, cette réflexion 
désabusée de notre ancien collègue Bentaïeb: 

« Alors, nous, musulmans, on ne s'occupe pas de nous! » 

Je n'aurai pas à vous adresser pareil reproche aujourd'hui, 
monsieur le ministre de l’intérieur, Visiblement, l'Algérie est 
au premier plan de vos soucis majeurs et — pourquoi ne pas 
le dire ? — vous avez prouvé par vos actes récents, aussi bien 
que par vos déclarations, prononcées dans cette enceinte ou en 
d'autres lieux, que vous ètes bien homme à faire face aux 
événements, 

Cette constatation — je le dis nettement à l'Assemblée — 
n'est pas dictée par une sympathie pour une équipe gouver- 
nementale et son style. Je rappelle qu'il m'est arrivé, à l'occa- 
sion d’autres débats, de prendre une position personnelle qui 
pouvait être aussi risquée pour moi-mêrme qu'irrilante pour mes 
amis, et cela, uniquement parce que je pensais, en mon âme 
et conscience, que c'était là mon devoir, que c'était là agir 
vour le bien du pays. 
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En décernant aujourd'hui à trtre personnel, sans doute, mais 
avec l'espoir aussi d'être compris et suivi de mes collègues 
alueriens, en décernant à M. le ministre de l'intérieur, ou en 
avant l'air de lui décerner un satisfecit, je crois rester dans la 
mème ligne de conduite et agir dans un esprit de conciliation 
nationale, par delà les questions de personne et d'équipe, pour 
un meilleur avenir de la politique de la France en tant que 
grande puissance méditerranéenne et musulmane. 

De quoi s'agit-il aujourd'hui ? 

Des événements douloureux ont eu l'Algérie pour théätre À 
Ja ve.lle de la Toussaint. Une poignée d'agitateurs, auxquels 
s'élaient joints des terroristes en provenance d'un pays voisin, 
ont déclenché une série d’attentats dont le bilan criminel a été 
fort heureusement moins grave que ce qu'ils escomptaient, 

L'autorité locale, aussi bien que gouvernementale, semb'e 
avoir été Surprise par le caractère ina'tendu de ces désordres, 
Passé l'effet de surprise, les Inesures de police entrent en 
action et le pays retrouve son ‘alme d'une façon générale, 

Malheureusement, nos mœurs politiques sont telles anjour- 
d'hui que lintérét du pays le plus évident ne permet pas de 
passer sous silence ce que j'appellerai, ‘quand même, un invi- 
dent Ge la vie nalionale, pas mème de le couvrir du voile d'une 
discrétion relative. 

Une certaine presse veut sa ration quotidienne de nouvelles 
à sensation et les hommes politiques songent à leur avenir 
éfertoral. Alors, on crée autour de cette affaire un climat de 
faux héroïsme versé au cœur des citadins. Alors on parle d'uc- 
clumer les gardes républicains ou les C. R. S. qui partent en 
renfort; pour un peu, on imettrait la fleur au fusil. 

Vous me permeitrez, monsieur le ministre, de dire que, dans 
les premières heures, le Gouvernement à peut-être cru habile, 
en présence de certaines levées de boucliers et de certaines 
manœuvres, de ne pas démentir, de ne pas ramener l'événe- 
ment à ses vrales proportions. 

Or, mesdames, messieurs, quoi qu'on en ait dit, une optrat'on 
de polce intérieure me signilie pas la guerie et l'Algérie n'est 
pas un pays en guerre. 

Si j'osais recourir à une comparaison, je dirais que la France 
métropolitaine ne serait pas en guerre parce qu'une opération 
de police serait menée contre quelques centaines ou quelques 
mälliers de criminels, sévissant-dans ua département ccrmme la 
Niévre ou le Doubs. 

Voyons maintenant les inconvénients de ces exagérations. 

On à dit que ces fellagha — puisque fellagha il y a — vou- 
laient, par leurs incurs'ons et leurs attentats, faire en sorte 
que le dossier de l'Algérie fût joiat, devant les instances inter- 
nationales, à ceux déja pendants de la Tunisie et du Maroc. 

L'affaire en elie-mêème — je le répèle — n'a pas dépassé 
l'umportance d'un incident banal de l'ordre de ceux que des 
peuples voisins règlent quotidiennement dus leurs possess ons 
d'outre-mer. 

La presse et les milieux poliliques ne sont-ils pas en voie 
d'étoffer exagérément, par leurs outrances, ce dossier hier 
inexistant ? 

Sur le plan interne, est-il sage de faire peser la suspicion 
sur toute une population demeurée lovale et calme dans son 
immense majorité, une population qui a donné et donne encore 
des témoignages probants de son attachement aux institutions, 
de son esprit civique et de son dévouement à la cause fran- 
çaise ? 

Peut-être le moment est-il venu de rappeler que le caiïd de 
M'Uhounèche, le capitane Ben Hadji Sadok, que vous avez si 
Justement cité à l’ordre de la nation, monsieur le ministre, 
a été abattu par les terroristes, parce qu'il s'était interposé 
entre eux et les époux Monnerot, les jeunes instituteurs de son 
douar. 

Faut-il rappeler encore que son successeur à la tête du douar 
est un autre officier de l’armée française, qui a pris spontané- 
ment le commandement d'un goum improvisé chargé de défen- 
dre la région en attendant l'arrivée des troupes ? 

Faut-il citer aussi ces exemples émouvants de confiance par 
dessus tout manifestée par les instituteurs du bled algérien, 
par les colons isolés dans ce centre de Foun-Toub dont on a 
tant parlé ? Que demandent-ils ? 

C'est un ménage d'instituteurs dont l'école a été détruite par 
une erreur regrettable des forces de l'ordre qui demande à 
retourner à son poste. L’est un autre ménage d'instituteurs qui 
demande à retourner à M'Chounèche sous la seule protection 
des habitants. C'est le vieil adjoint spécial de Foun-Toub qui 
demande que les fellahs musulmans, leurs collaborateurs, leurs 
voisins, leurs amis de toujours, reçoivent la même protection 
de la part des autorités et soient traités comme des hommes 
toujours dignes de confiance et d'amitié. 


Ï 
Î 





C'est donc se livrer à un jeu dangereux que de continuer à 
déverser certaines informations qui tendent, par un jeu savant 
et subtil à la fois, à réveiller les antagonismes périmés, dange- 
reux pour l'avenir de l'Algérie. 

Cerlains gestes et cerlains propos ne sont plus de mise en 
1954. 1 ne doit plus être question de distribuer des armes aux 
cwils, Européens s'entend, Il est déplacé et outrageant de 


demander la constitution de gardes ou de milices dont les 
membres serxient uniquement choisis paru l'élément dit euro- 
pee. 

ll est perni IULIX, à tout le moin le liffuser ! [CERTA les 
dest nees à crver ul china le guerre el de afu Hi, ue 
paraitre imsinuer qu'une ullisalion possible du napalm pour- 
rait servir la cause de l'urure, 

UM n'est pa davantaze dans l'intérôt le l'Algérie franraise 
que «es ass iations ins responsabtatl oinriele 1! 118 
viennent émettre la prétention d'être associer à ce queues 
appellent pudiquement « la securite 

Rendre la justice est essentiellement iffuire de gouverne- 
mejit, Frapjei les égal en hant st et [l LREET! r 
méme iUpabihtés "est encore li une pm [HA lu Gou- 
vernement. I n'appartient à nul autre de l'exercer. 

Il V à pus £rave € re et c'est là, au fond, la 1 on déter- 
minante de mon inlerveniion. Prendre prétexte des évenements 
malheureux, doulourt surtout pour les populatio | es 
subissent, pour di unme le font certa qu'il faut remettre 
en eau toute Ja poliique de progres social, de réformes et 
d'application lova du statut de Algérie qui a été preéco- 
hisve, € est grave EST VOUHOIr Creuser à farna in fo entre 
la France et des populations qu lui gardent confiance da leur 
immense Imajorile. 

Vous l'avez compris, monsieur le ministre de l'intérieur, C'est 
pourquoi je huens à deciaret publupueime nl que x ire allocution 
radiodiffusée à la veille du Mouloud, commémoration d à 
fè'e du prophe te Mahomet, a été un acte de générosité et une 
leçon politique dont les termes ont été parfaitement compris 
pal le= popuialions ausuimanes, ces popuialions QUI 5 Ispl- 
rent précisément de ce propos du prophele : « Entre deux hom- 
nes le meilleur est toujours celus qui est prêt à la réconciha- 
tion 

En afiirmant que les désordre: du Constantinois et les autres 
tentatives des terroristes n'empécheront pas le Gouvernement 
de la France de continuer la polilique de démocratie sociale et 
n'affaibiront pus la volonté gouvernementale de conduire 1e 


peuple d'Algérie vers des étapes nouvelles, vous avez fut beau- 
coup pour le raflermissement de la cause française, Vous avez 


donné des armes à ceux qui, comme two, ont depuis long 
temps choisi — et ils sont plus nombreux qu'on le pense — 
vous leur avez donné des armes pacifiques pour combattre 
l'erreur des égarés à l'intérieur de l'Algérie et les mensonges 
de ceux qui fomentent des troubles de l'extérieur, alors qu'ils 
sont obligés, pour résoudre leurs propres problemes soclaux, 
d'instaurer chez eux le malthusianisme officiel en foulant aux 
pieds les enseignements et les interdits de la religion musul- 


mane ! 

Voilà pourquoi, loin de vous chercher chicane, je vous renou- 
velle, monsieur le ministre, les assurances de notre confiance 
pour mener l'Algérie sur les chemins de Fapaisement et de la 
fidélité à Ja France, à laquelle aneun musulman sensé n'accep- 
terait de donner un successeur, (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Naroun. 


M. Amor Naroun. Mesdames, messieurs, après un séjour de 
plusieurs semaines en Algérie, et au lendemain des événements 
que vous connaissez, j'ai télégraphié à M. le ministre de lin- 
térieur pour lui dire que je n'obéirai pas au rite fallacienx de 
l'interpellation, préférant, quant à mot, l'entrelen direct qua 
permet de dire les choses avec mesure et précision, méme à un 
gouvernement auquel, jusqu'ici, j ai mesuré ma confiance 

La divergenre des opinions ne peut empêcher la reconnais- 


sance mutuelle des bonnes intentions et des mériles respect! 


Agir envers vous dans le droit fil de ce principe, monsieur le 
ministre de l'intémeur et de l'Algérie, ce n'est pas une coquete 
terie de ma part, c'est ur facou d'affirmer, à cert loc 1 
naires de la négation systématique, que l'Algérie à tout de 
méme réalisé une notable évolution dans le sens francais, 6v0 


lution qui doit rapidement recevoir son couronnement dans une 
identification totale à la métropole. 

Durant ces lourdes journées, j'ai parfois pensé à un homme 
dont tout me suparait, les 1dées et les circonstances dans 
quelles il exerçait le pouvoir. Cet homme s'appelait Adrien 
Tixier et il siégeait au sein du Gouvernement provisoire 

he nt me direz-vous, une telle évocation ? Parce qu'à cer- 
taines heures de sa brève carricre, Tixier sut faire passer la 
raison tout court avant ce que les grands de ce monde 
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nomment la raison d'Etat. Respeetant l'esprit et la lettre de 
l'ordonnance de Gaulle-Cätroux du 7 mars 1944, il porta Île 
coup de grâce à certaines mesures d'exception, notamiment en 
malitre de police, Au cours des événements de 1945, de tragi- 
que mémoire, il se rendit en Algérie, sut se dresser de toute 
sa stature d'honnèête homme et fit tant qu'il arrêta le carnage 
d'une répression démesurée. Et nous voici au cœur de notre 
sujet, monsieur le ministre. 

En rendant hommage à l'un de vos prédécesseurs dont le dis- 
cours à l'Assemblée consultative, au lendemain des événements 
de Sétif et de Guelma, reste comme un monument de lucidité, 
de courage, de patriotisme, comment ne serais-je pas frappé 
de la similitude de vos positions à plus de dix ans de distance ? 
Comment pourrals-Je Vous Inesurer, Hnon pas un hommage -— 
vous êles vivant, fieu merci! — mais nn témoignage d'estime 
pour la lucidité et le courage manifestés par vous depuis quel 
ques jours dans celte pénible affaire des troubles en Algérie, 

Mon collègue M. Bentounes, qui à pour vous et pour votre 
équipe des veux d'une autre indulgence, à dit — ce qui est 
vrai — que Vous aviez compris que ces troubles d'Algérie ne 
pouvaient pas. ne devaient à aucun prix constituer la « divine 
surprise » tant altendue par certains hommes à courte vue. 

Vous avez compris qu'il y avait danger, pour la cause fran- 
çaise elle-même, pour l'avenir de notre communauté franco- 
algérienne, pour sa mmcilleure défense devant les instances 
internationales, qu'il v avait danger. dis-je, à jeter la suspicion 
sur une populalion de neuf millions d'ämes qui reste profon- 
dément attachée à la France et qui n'aurait pas accepté celle 
inquie gratuite, car il s'agit d'un peuple brave et fier, et il 
l'a prouvé sur les chumps de bataille. 

J'ai parlé le langage du cœur. Parlons un peu le langage de 
la raison. 

L'histoire coloniale nous apprend que, dans le domaine ces 
dossesstons d'outre-mer, 1 n'y à jamais hi alliances ni amitiés. 
lle nous apprend que le successeur est loujours prêt à rem- 
placer les peuples qui s'ank vlosent ou s'abandonnent. Eh! bien, 
on a lancé un mot, celui de « Jeune impérialisme arabe »: je 
le retiens malgré les nombreuses réserves de fond et de forme 
qu'appelle une telle expression. 

Oui, certes, le danger peut venir de cet « impérialisme » qui 
a pour lui, à la fois, une vigueur d'expansion révolutionnaire 
fondée sur un principe égalitariste et l'appui de grandes puis- 
sances, 1 faut le dire aussi, toutes intéressées à <e concilier ce 
mouvement nouveau d'où peut sortir, soit une troisieme force 
mondiale, soit un nouveau facteur d'équilibre stratégique. 

C'est à vous que je m'adresse maintenant, mesdames, Ines- 
sieurs, autant qu'au représentant du Gouvernement. 

J'ai écouté avec l'attention la plus vive et la plus soutenne 
les orateurs qui m'ont précédée. De leurs propos, j'ai surout 
relenu deux faits, 

D'une part, on semble cons dérer celte affaire de trouhies 
sanglants comme une affaire de principe, comme une espere 
de discussion théorique de laquelle il s'agit de déduire telle 
ou telle conclusion, selon ses tendances philosophiques, ses affi- 
niiés politiques ou, enfin, selon ses intérêts les plus avidement 
terrestres. 

D'autre part, d'aucuns parlent de cette affaire comme si une 
opinion altentive n'existait pas de Fautre côté de la Méditer- 
rance, comme si la France n'avait pas déjà semé à pleines 
mains, depuis un siécle et plus, l'instruction qui permet à cha- 
cun de lire le journal et d'écouter la radio. 


Mme Alice Sportisse. Vous parlez sérieusement ? Ce n'est pas 
le cas en Algérie! 

M. Amar Naroun. comme si, enfin, une telle affaire était 
enticrement dégagée des considérations internationales. 

Or, je veux rappeler qu'il y a dans tout cela un intéressé au 
premier chef: la population arabo-berbère qui subit, comme l'a 
montré M. Bentounes, le douloureux contrecoup de troubles si 
préjudiciables à ses intérêts matériels et moraux; la population 
musulmane dont plusieurs millions d'êtres vivent encore, pour 
notre commune honte, à un stade atlardé et à un niveau Inaté- 
riel indigne de no:re siècle. 

Votre mérile, durant ces jours cruels, monsieur le ministre, 
c'est d'avoir su séparer ce qui est contingent de ce qui est 
permanent, c'est d'avoir, en dépit de la tentation que peuvent 
créer le pouvoir et la force, proclamé à temps deux vérités 
essentielles à ce débat. 

D'une part, les meneurs ont parfaitement compris que la 
politique d'égalité et de progrès poursuivie par les gouverne- 
ments de la France, selon vos propres expressions, allait per- 
mettre {ous les Algériens, sans distinction, de se réconcilier 
dans une œuvre commune, parce que, comme vous l'avez dit 
vous-même, le terrain qui convient à ces provocateurs, c'est la 
haine et c'est Ja misère, 





D'autre part, vous avez eu le courage, monsieur le ministre, 
de proclamer que les menaces et l'agitation des partisans d'une 
régression politique et sociale an détriment des populations 
algériennes ne pouæaient qu'affaiblir la volonté de la France 
de conduire ces peuples vers des étapes nouvelles qui s'ap- 
pellent : application loyale du statut; investissements et grands 
travaux au profit des communautés rurales; formation profes- 
sionnelle d'un million de chômeurs quasi permanenis et de 
travailleurs installés dans la métropole; décentralisation admi- 
nistralive qui aura pour effe! d'anpeler de nouvelles couches 
sociales déjà mûres à une formation politique et à l'exercice 
normal des droits du citoven: multiplication des collectivités 
locales de plein exerc'ce, y compris les communes rurales dont 
la création est attendue depuis le vote de cette impor'ante 
réforme par l’Assemblée alsérienne. 

Monsieur Je ministre, Vous avez écouté beaucoup d'oateurs 
el je ne voudrais pas lasser la patience de cette Assemblée ni 
la vôtre, Je réserve donc pour la discussion au fond Fénoncé 
de nombreuses questions que j'aurais voulu vous poser sur Ja 
enese de celte tragique affaire, sur l'effet de surprise qu'elle 
a revélu, sur certaines manœuvres et certaines tentatives déve- 
loppées par des élements qui n'ont rien oublié ni rien appris. 

loutes ces questions, je les réserverai, dis-je, pour la discus- 
sion au fond car, pour tout homme sensé qui veut avec désin- 
téressement le bien de l'Algérie francaise, le péril sur le plan 
local serait aujourd'hui écarté et il est inopporlun de continuer 
à épiloguer à propos d'événements cruels certes, mais qui n'ont 
pas revêtu un caractère de catastrophe nationale, comme on 
s'est plu à le dire, notamment dans certains journaux. (Très 
bicn! très Lien! sur cerlains Lances à gauche.) 

Je ie résume, monsieur le ministre, Avec vous et, si vous 
en prenez la garantie, pour notre grande patrie, nous acceptons 
l'effort de discipline qui doit ramener la paix Sociale, la paix 
publique en Algérie, nous acceptons tous l'impératif catégorique 
de l'unité nationale avec ses conséquences à l'égard de< égarés 
comme des meneurs criminels, en grand nombre étrangers, qui 
se sont placés d'eux-mêmes sous ies foudres de la loi. 

Mais, avec un des hommes les plus éminents de ce temps, 
dont ii serait difficile de suspecter la sérénité et le patriolisme, 
je vous demande d'entendre cet appel, de org duns votre 
interprétation correcte du fait algérien. Je vous demande de 
piescrver l'Algérie française en pensant à cette admirable parole 
du cardinal Tisserand, doyen du sacré collège, qu'une foule 
algérienne de toutes origines, je le souligne, acclamait il v à 
une Semaine à peine devant ja cathédrale d'Alger. Parlant des 
devoirs qui s'imposent aux individus, mais qui procurent à la 
société toute une série de bienfaits, 11 précisait: « N'est-ce pas 
parce que certains devoirs sont méconnus que nous assistons 
à un si grand nombre de réclamations à propos de Ja condition 
des travailleurs ? » 

N'est-ce pas vous-même, monsieur le ministre, qui dans votre 
discours à l’Assemblée algérienne avez, sous les acclamations 
des uns, malgré les réticences des autres, tracé cette voie de 
l'avenir æ l'Algérie francaise ? 

N'est-ce pas vous-même qui avez encore revendiqué pour 
l'Etat seul le rôle d'arbitre en Algérie, entre les citoyens ? 

Encore faut-il que cet arbitrage existe et qu'il ne soil pas 
faussé au délriment des catégories les plus nombreuses, les 
moins fortunées de la collectivité, les moins prépartes au 
combat social. 

Mesdames, messieurs, je vondrais en terminant rappeler 
encore un mot du cardinal Tisserand... 


A l'extrême gauche. Encore ! 


M. Amar Naroun. Oui, encore. Tout le monde ne peut pas citer 
Lénine. (Sourires.) 

… du cardinal Tisserand qui connait bien l'histoire de l'Afri- 
que et de l'empire romain d'Afrique. 

Parlant de la fin de Rome, il a dit: 

« Les malheurs avaient fondu sur elle lorsque les mœurs de 
ses citoyens s'étaient déréglées, lorsque les cadres de ses admi- 
nistrations avaient cessé d’être sûrs, » 

Là aussi, il faut établir des nuances et sérier les problèmes. 
Je n'en livre pas moins ces propos de penseur et d'historien 
à la méditation non seulement du Gouvernement et de mes 
collègues, mais aussi de toute notre école dirigeante. (Applau- 
dissements à droite, à l'ertrème droile, au centre et sur cer- 
dains bancs à gauche.) 


M. le président. Ia parole est à M. le ministre de l'intérieur. 

M. François Mitterrand, ministre de l’intérieur. Mesdames, 
messieurs, je pense que l'Assemblée nationale, à la fin de ce 
débat, voudrait connaître le plus exactement possible le dérou- 
lement des faits dont nous parlons. 

C'est ainsi que, dans la nuit du 31 octobre au 1° novembre, 
des attaques à main armée, des attentals à Ja bombe, des 

















sabotages de lignes et de voies de communication, des incen- 
die enfin ont eu lieu sur l'ensemble du territoire algérien, de 
Constantine à Alger et d'Alger à Oran, 

Dans le dépa'tement de Constantine, vous le savez, se pro- 
duisirent les événements les plus graves, Là, cinq personnes 
furent tuées: un officier, deux soldats qui remplissaient leur 
devoir, un caïd et un instituteur, dans les conditions qui furent 
rappelées à cette tribune et dont personne ne dira suffisam- 
ment le caractère symbholique, 

De jeunes instituteurs sont venus accomplir et c'élait le 
premier jour — la tâche qu'iis avaient choisie, Et voa qu'ils 
sont frappés. Sauront-i!s pourquoi ? Sans doute non, les choses 
sont vite faites. Assassinés, 11 ont quand même le temps 
d'aper“evoir le frère musulman qui tente de les défendre 
et qui meurt le premier. 

C'est ce symbole qui éclairera toute notre action an long des 
jours, des semaines ou des mois qu'exigera notre pénible 
devoir, celui de réprimer quiconque attente à Funité de Ja 
nation. 

Au cours de cette nuit done, en Algérie, sept personnes furent 
tuées, quatre autres blessées, Une vingtaine d'attentats à Ja 
bombe à Constantine, à Alger, beaucoup dans le département 
d'Alger, pas du tout dans le département d'Oran. Par contre, 
dans ce département, de nombreux sabotages, des incendies, 
Au total, soixante à soixante-dix actions c'iminelles, C'est une 
action terroriste dans son esprit comme dans ses moyens, qui 
a soudain éclaté, limitée pour des raisons que j'exposerai, car 
elles se confondent avee nos raisons d'espérer, mais sans aucun 
doute organisée car elle s'est développée simultanément sur 
tous les points du territoire. 

La situalion la plus sérieuse se cristallisa immédiatement, 
comme ce fut le cas au cours d'événements histo-iques que 
les députés algériens n'ont certes pas oubliés, dans l'Aurès, 
Tout de suite, autour de Batna, Kenchela, Biskra, des actions 
offensives furent déclenchées. 

Divers groupes, des bandes armées s'y révélérent, On alla 
vers Kenchela, on pénétra dans Arris, on tenta d'investir des 
douars, on coupa des routes, on tira des coups de feu et cela 
au milieu de cet immense massif de sept mille kilomètres 
carrés, au cœur de cetle région qui n'a pas connu les bienfaits 
du progrès ni même de la technique et est restée à l'écart des 
grands courants civilisateurs. 

Aucun de ceux qui connaissent celte région ne pourra pré- 
tendre que la situation actuelle de l'Aurès ait été créée de 
toutes pièces, pas plus par des émeutiers, habiles et diserets, 
que par :a négligence supposée des autorités gouvernementales. 

I y à là un état de fait, Le hors-la-loi, le criminel de droit 
commun qui échappe aux recherches et se réfugie dans la mon- 
tagne et la forêt, se pare soudainement, pour les besoins d’une 
cause qui n'est même pas la sienne, de ce faux héroisme grâce 
auquel on lente aujourd'hui d'exciler des foules qui ne peuvent 
mesurer exactement les bienfaits de la présence française. Mais 
c'est ainsi. 

Voici les faits que l'on observe: sept morts, hélas! et une 
tenlative de caractère insurreclionnel — je ne m'attarderai pas 
à une querelle de mots — dans l'ensemble de l'Algérie, 

Mais l’autre aspect des choses, contrairement à ce qui se pro- 
duisit en d’autres circonstances infiniment plus dommageables, 
c'est qu'au moment même où partent les coups de feu, où sont 
distribués les tracts, au moment même où, par la voie des 
ondes, on incite ce peuple à une impossible aventure, cette 
masse immense de huit ou neuf millions d'êtres qui vivent 
— on à eu raison de le souligner — dans des condilions difficiles, 
pénibles, qui méritent examen et secours rapide, ne bouge 
pas. Je veux dire qu'elle ne bouge pas dans le sens où lon 
voudrait la faire bouger, c'est-à-dire contre la nation. Elle bouge 
même dans le sens où l’on n'avait pas pensé qu'elle bougerait, 
c'est-à-dire pour que, l'ordre maintenu et la concorde entre les 
citoyens raflermie, la loi l'emporte. 

Et si ces populations avaient pu avoir quelque doute sur les 
intentions d’un Gouvernement que l'on s’attachait de toutes 
parts à discréditer, aussi bien du côté de ceux qu'on appelle des 
insurgés que par le moyen des propagandes les plus calom- 
nieuses, ces populations, dis-je, n'ont cependant pas répondu à 
l'appel. 

S'il en a été ainsi, alors que de doutes parts on S’attachait à 
présenter ce gouvernement comme un gouvernement d'aban- 
don alors qu'on s'essavait à faire croire à la masse du peuple 
qu'elle ne serait pas défendue contre ceux qui voulaient déchi- 
rer la France, c'est que le Gouvernement, comme les autorités 
locales, a fait son devoir. N'ayant fait que son devoir, il ne 
demande pas de remerciements; mais il n'accepte pas qu'on 
lui reproche de ne pas l'avoir fait. 

Les mesures ont été immédiates. 

On à parlé de surprise ? Vingt bombes om éc'até dans cette 
nuit tragique. Cinq cents bombes ont été saisies depuis, fabri- 
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quées ou en cours de fabrication. Des cellules ont été détruites 
et des gens arrélés qui s'apprèlaient à agir. Est-ce cela Ia sur- 
prise ? 


Ah! sans doute el c'est mon grand regret sept d'entre 
nos coneovens disparurent dans la terreur et dans l'atrocité, 
Mais, tout de mème, au inoment où tant de forces se conju- 
guent à travers le monde pour attenter à la présence de la 


France en Afrique, n'avez-Vous pas le sentiment et j'en 
ferai, le cas échéant, la démonstration que l'organisation 
qui s'attaque à nous a été, prématurément par rapport à ses 


tropres desseins, au moins démantelée } 

Ah! certes, je ne puis deviner l'avenir, mais je p exprimer 
une volonté: tout sera réuni pour que la force de la nation 
l'emporte en toutes circonstances, quelles qe suient les diffi- 


cuités, quelle que soit La difficulté de la täche qu inipose 
à Houis, 

Je prétends qu'actuellement certains doivent cruellement 
méditer sur Je déclenchement hâätuf de lémeute, qui les a pré- 


cipités dans une aventure qui les conduira à leur perte 


Voilà done qu'un peu partout, d'un seul up répand le 
bruit que l'Alg rie est à feu et à sang. 


De mème que le Maroc et la Tunisie ont connu ce ph ioimene 
du terrorisme individuel dans les villes et dans les campagnes, 
faut-il que l'Algerie ferme la boucle de cette cchture du monde 


en révolle depuis quinze ans contre les nations qui pretendatent 
Jes tenir en tutelle ? 


Eh bien! non, eéla ne sera pas, parce qu'il trouv( que 
l'Algérie, c'est la France, parce qu'il se trouve que les départe- 


ments de l'Algérie sont des d'partements de la République fran- 
çaise. 

Des Flandres jusqu'au Congo, s’il. y à quelque différence dans 
l'application de nos lois, partout la loi s'impose et cette loi 
est la loi francaise; c'est celle que vous votez parce qu'il n'y 
a qu'un seul Pariemenut et qu'une seule nation dans les terri- 
toires ‘d'outre-mer comme dans les départements d'Algérie 
comme dans la métropole, 

Teile est notre règle, non seulement parce que la Constitution 
nous l'impose, mais parce que cela est conforme à nos volontés, 


Personne jei n'a le droit de dire que le Gouvernement de Ja 
République a pu hésiter un seul instant sur son devoir car 
l'action qu'il à menée correspond à l'essentiel même de sa 
politique. 

M. le prés'dent du conseil l'a déclaré cet après-midi: com- 
ment pourrait-on expliquer, autrement qu'avec beaucoup de 
vilenie, le réglement des affaires françaises que nous avons été 
contraints de conclure en Asie si l’on n'admettait pas que 
nous avons agi alors conformément aux principes que nous 
avons les uns et les autres définis, écrits et proclamés, afin 
de préserver le domaine français, ce domaine qui s'étend fon- 
damentalement — je viens de le dire — des Flandres au 
Congo ? 

C'est là notre vérité, l'axe de notre politique. C'est pourquoi 
il n'est certes pas contradictoire qu'on traite, lorsque cela parait 
nécessaire, à Genève, et qu'on se batte parce que cela est éga- 
lement nécessaire dans l’Aurès on en tout lieu où on tentera 
d'abattre, de détruire, de s'attaquer à l'unité de la patrie. 

Les mesures que nous avons prises ont été immédiates, On 
me permettra, je suppose, de ne pas les énumérer, Mais, je ne 
vois vraiment aucun inconvénient à indiquer à l'Assemblée 
nationale, comme je lai fait à la commission de l'intérieur, 
qu'en l’espace de trois jours, seize compagnies républicaines 
de sécurité ont été transportées en Algérie, ce qui a porté à 
vingt le nombre total de ces compagnies sur le territoire 
algérien. 

En tris jours tout à été mis en place, On a dit: Est-ce pour 
maintenir l'ordre ? Non pas seulement, Mais pour aftirmer la 
force française et marquer notre volonté. 

Il ne s'agissait pas seulement de réprimer, de passer à Ja 
contre-offensive de caractère militaire afin de reconquérir un 
territoire qui n'était point perdu! H s'agissait d'affirmer, à l'in- 
tention des populations qui pouvaient s'inquiéter, qu'à lout 
moment, à chaque inslant, elles seraient défendues 


M. Amar Naroun. 1rès bien 


M. le ministre de l’intérieur, C'était une condilion du calme, 
de l'ordre, de la sécurité et de l'espérance. Quant aux renforts 
spécifiquement militaires, il n'est pas nécessaire d'en révéler 
l'étendue. 

Ils permettent dés 
réelle. 

D'ailleurs, le Gouvernement ne verra que des avantages à ce 

ue MM, les présidents des commissions de l'intérieur, de la 
‘défense nationale et des finances, ainsi que M. le rapporteur 
général et M. le rapporteur spécial de la commission des finances 
soient tenus au courant des mesures que nous avons prises 
dans ce domaine, 


maintenant de compter sur une force 
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Aujourd'hui, à l'heure où je vous parle, les opérations qui 
se déroulent, sous commandement civil — il n'y à pas d'état 
de siege — ont atteint les objectifs fixés. Il n'y à pas de cité, 
méme de moyenne importance, qui ne soit, à l'heure actuelle, 
garantie par la présence de nos troupes; il n’y a pas de nœud de 
communication, pas une voie de communication importante qui 
ne soient également gardés. 

Plu: encore, les opérations se poursuivent désormais, là où il 
n'y a plus de route, là où Je chemineinent est lent et difficile par 
des vallées étroiles, entre des sommets escarpés, à 1.500 et 
2.0) metres d'altitude, dans une région où la forêt et le roc 
s'opposent à la progre-sion humaine, où, enfin, il faut le recon- 
nait ce sera d'u lleurs un des sujets de méditation que j° 
propeserai à l'Assemblée nationale et aussi aux décisions du 
Gouvernement — l'apport de la civilisation moderne est presque 
nul. 

Depuis le début des opérations, depuis le lendemain de cecile 
nuit tragique de la Toussaint, c'est-à-dire depuis le 2 novembre, 
les forces du maintien de l'ordre qui, autour de lJ’Aurèés, ont 
réinvesti les villiges, les douars primitivement occupés par les 
bandes armées dont le nombre ne peut évidemment être recensé 
IMäis qui N'a pas échappé ax estimations les plus. fantai- 
sistes, 5.000 horimes par exemple. 


M. Paul Coste-Floret. Très bien! 


M. le ministre de l’intérieur. … ces forces done qui ont pro- 
gresse lentement mais sans rencontrer encore d'opposition sys- 
tétmaiique ont eu déplorer parmi elles la mort d'un soldat. 
tandis que leurs adversaires subissaient des pertes plus rudes. 

Cela ne signifie pas que dans les jours à venir, à mesure que 
se resserrera l'effort, à mesure que le contact s'établira, il n°y 
aura pas de combats douloureux, difficiles et pénibles, Toute- 
fois, l'état de choses actuel n'autorise pos les exagérations que 
j'ai relevées dans tel et tel discours des interpellateurs. 

Les 120.000 habitants de l'Aures ne sont pas en sécession. fl 
n'y à nulle part sécession, 

Mais cela ne veut pas dire que nous ne devions pas nous 
soucier des risques certains, ni au possible recommencement 
de tragiques altentats, L'essentiel est que nous soyons prêts, à 
les prévenir au maxitbum, à iles réprimer dans tons fes cas. 

Se posent à nous, aussi, des problèmes politiques immédiats. 

Si une organisation s'est ainsi installée dans l’ensemble du 
territoire algérien et a pu se manifester au cours de la même 
nuit, an même moment, par les mêmes moyens, c'est évidem- 
ment parce que, dès l'abord, un état-major politique s'est servi 
de pauvres gens emportés sottement et tragiquement dans une 
aventure imbécile. 

C'est vers les leaders, vers les responsables, qu'il faudra 
orienter notre plus rigoureuse répression. Si nous avons cru 
qu'il élait nécessaire de dissoudre le mouvement pour le 
triomphe des libertés démocratiques et de procéder à des 
mesures de polive et de perquisitions extrémement sévères à 
la fois sur le terriluire de la métropole et dans les trois dépar- 
tements d'Algérie, c'est parce qu'un certain nombre de cons- 
latations nous ont conduits à penéer que, s’il n'avait pas tou- 
jours pris l'initiative directe des attentats, il avait an moins 
ourni des éléments de propagande et participé à Faction en 
prêtant ses hommes les plus fanatiques, Oui la responsabilité 
du M. T. L. D. est directement engagée. 

Le Gouvernement a réagi aussitôt. Et il continuera si cela 
est n‘cessaire. 

Tous ceux qui essayeront, d'une manière onu d'une autre, de 
créer le désordre et qui tendront à la sécession seront frappés 
par tous les moyens mis à notre disposition par la loi. Nous 
frapperons également tous ceux qui y contribueront, mème 
indirectement, 

ll n'est pas supportable que, par voie de presse, décrits, de 
discours ou sons quelque forme que ce soit, à plus forte 
raison par les armes, un citoyen s'oppose à la nation, au risque 
de la déchirer, En tout eas, s'il le fait, le Gouvernement n'a 
qu'un devoir, et vous pouvez compter sur le ministre chargé 
de cette mission, au nom de ce gouvernement, pour décider les 
mesures qui s'imposeront, 

I y a, dans l'histoire de la République, assez d'exemples, 
de grands exemples, vers lesquels notre volonté doit se reporter 
dans les moments difficiles. 

L'Algérie, c’est la France. Et qui d'entre vous, mesdames, 
messieurs, hésiterait à employer tous les moyens pour pre- 
server la France ? 

Sans doute nous avons affaire — M. le président du conseil 
l'ayant évoqué, j'épargnerai à l'Assemblée de longs dévelop- 
peiments sur ce thème — à des propagandes conjuguées, à des 
setions concertées, Par exemple, il est certain que La Voir des 
Arabes venue du Caire — M. Benbahmed rappelait avec raison 





qu'elle n'était pas seule en cause — ne néglige rien pour que 
la France connaisse un destin troublé dans cette partie de 
l'Afrique du Nord qui s'appelle l'Algérie, de mème qu'elle l'a 
fait dans les protectorats. 

Récemment encore, cette Voir des Arabes eslimait que le 
discours que j'ai prononcé à l’Assemblée algérienne sur des 
problèmes économiques et sociaux constituait de la provo- 
cation. Il paraîtrait que l'affirmation par :aquelle le Gouver- 
nement condamnait les manœuvres tendant au séparatisme 
serait une provocation. Eh bien! ce genre de provoration, je 
suis disposé — tout comme, le Gouvernement — à le répéter 
quotidiennement. Si c'est de la provocation que de préserver 
les citoyens français, nous en ferons notre métier! 

Mesdames, messieurs, ces faits, pour être bien compris, 
devraient être sans doute davantage expliqués. Cependant, les 
orateurs qui m'ont précédé ont tracé un canevas assez complet 
pour que je ne me substitue à eux ni n'ajoute à leurs obser- 
vations. 

Je ne dirai donc pas — à f’heure qu'il est — tout ce que 
j'avais l'intention d'exposer sur l'ensemble du problèrne musul- 
man, comme sur l'aspect particulier des problèmes algériens. 
D'une manière générale, par une terminologie abusive, nous 
parlons trop souvent de « l'Afrique du Nord » alors qu’il v à 
une très grande différence entre la Tunisie et le Maroc, d'une 
part, et, d'autre part, l’Agérie qui fait partie de la Répubiique. 

IL reste que les mesures à prendre sont d'ordre économique, 
d'ordre social, d'ordre administratif, d'ordre militaire, et enfin 
d'ordre politique. 

Sur le plan politique, mesdames, messieurs, il s'agit de consi- 
dérer que nous avons affaire, en Algérie, à des citoyens fran- 
çais et que, pour cette seule raison, il nous faut être à la fois 
plus compréhensifs et plus généreux, mais aussi plus rigou- 
reux. 

Puisqu'il s’agit de citovens français, il est de notre devoir 
de nous demander si les conditions d'existence qui s'offrent à 
eux sont véritablement admissibles. 

Ce n'est pas toujours le cas. Or, il est essentiel qu'ils sachent 
qu'il est une espérance et que cette espérance est francaise. 

D'autres que moi, il y à déjà bien des années, ont äit, à cette 
tribune, que si cette espérance n'était pas française, elle cher- 
cherait un autre nom. Et je me sogviens l'avoir entendu de 
M. Viollette., 

Les forces militaires ? Comme l'a dit M. le président dn 
conseil, nous sommes décidés à en envoyer et à en employer 
plus qu'il n'en faudrait plutôt que de risquer de n'en avoir 
point assez. Toutefois, si l'on doit être sûr, ici et là-bas, qu'en 
aucune circonstance nous ne manquerons à l'effort indispen- 
sable de sécurité et d'ordre, afin que reviennent la paix et la 
concorde entre les citoyens, je ne pense pas que ce soit là la 
solution de tous nos problèmes. Les événements actuels 
comportent des conclusions impératives. 


Ces conclusions, j'ai essayé de les évoquer à grands traits, 
trop suceinctement sans doute, devant l'Assemblée algérienne 
quelques jours avant le déclenchement des incidents. Ce ne sont 
donc pas propos de circonstance où programmes d'après coup. 

Partant de l'examen des faits cela revenait à dire: la 
concorde et la paix en Algérie ne sont pas séparables de l’éga- 
lité et de Ja prospérité. 

C'est pourquoi le Gouvernement actuel, dans le projet d'un 
budget qui sera soumis bientôt à votre attention, a porté de 
31 milliards de francs à près de 40 milliards de franes le mon- 
tant des investissements. 

C'est pourquof nous avons arrêté un certain nombre de pro- 
positions qui vous seront présentées et qui montreront que 
nous voulons, non pas tout faire — cela est impossible, étant 
donné l'étendue des besoins — mais faire le plus possible 
compte tenu des moyens de la métropole, afin que chacun des 
neuf millions d'Algériens, quelle que soit son origine, sache 
qu'il est le souci principal et le plus cher de l'ensemble de la 
nation. 

Cette œuvre sera accomplie, mais pendant longtemps encore 
la requête se poursuivra et sera justifiée. Pendant longlemps, 
nous serons Join de compte. Pendant longtemps, s’il faudra 
redoubler d'efforts, Plus encore, il faudra bénéficier de la com- 
préhension, de l'esprit de justice, de l'amitié fraternelle de nos 
concitoyens musulmans. 

Pendant des années, un effort constant devra être poursuivi 
par les gouvernements de la République, car il faudra du temps 
avant que chaque village ait son école, avant que la route por- 
teuse de progrès joigne les plus humbles douars. 

Le peuple algérien nous prouve tous les jours qu'il est fidèle, 
non par loyalisme, mais par esprit civique. S'il supporte les 
affres de la peur aujourd'hui, ou de la faim trop souvent, s'il 
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supporte tant de peines accumulées, c'est aissi parce que la 
France est là, parce qu'elle doit continuer et parce que c'est 
d'elle, en fin de compte, que les réponses viendront. 

En dehors de ces réformes administratives, sociales et éco- 
nomiques, combien mes eollègues responsables de l'organisa- 
tion de nos armées auront de sujets de méditat:on devant cet 
extraordinaire appauvrissement de notre armée d'Afrique qui, 
vendant ces dernières années, servit de lieu de paseage pour 
» préparation des combats d'Asie. 

H faut reconstituer — Je général de Monsabert a eu parfaite- 
ment raison de le dire — une véritahie armée d'Afrique adaptée 
à sa mission. Mais, au delà des soldats qui servent et de 
leurs officiers, il faut que les anciens combattants se disent 
qu'avant servi dans l'armée française, leur sort constilue l'une 
ds préoccupations essentielles du Gouvernement de la Répu- 
blique. 

Sachant tout cela, nous agirons. 

L'Aurès traverse une crise, on s'y bat, on s'y pourchasse et 
l'on s'y guette. Mais, dès maintenant, j'ai donné des ordres 
pour que l'on y travaille. J'ai demandé à mon collègue des 
finances de bien vouioir me donner toutes les facilités pour 
que, dès la semaine prochaine, on trace les pistes qui, depuis 
des années et des années, ont été délaissées, afin qu'au moment 
mème où l’on s'y affronte se poursuivent activement des tra- 
vaux pacifiques. (Applaudissements.) 

Le souci principal du Gouvernement de la République est 
encore, une fois pour toutes, la défense du peuple algérien, 
partie intégrante  s peuple français, contre ses ennemie. Ceux 
qui veulent le dissocier, ceux qui veulent le détruire, ceux qui 
veulent le.livrer à l'abandon el au désespoir et l'écarter de 
nous seront partout combatlus et chäliés, 

Il faut que ce peuple, par les moyens dont nous disposons 
et Ja volonté que nous mettrons à accroître ses moyens d’exis- 
tence, à répondre à <es légitimes exigences, se seute chez lui 
avec nous, parmi nous, 

Après avoir entendu les parlementaires qui le représentent, 
après avoir su surtout, chaque jour, combien nous pouvions 
compter, dans ces moments difficiles, sur le civisme de la 
population algérienne, mes paroles seront des paroles d'espoir. 

Qu'attendez-vous de moi ? Ministre de l'intérieur chargé, au 
sein du Gouvernement, d'exécuter une poitique, elle sera celle 
de la volonté, crovez-le, celle de la fermeté et celle de la 
présence. 

La France est présente en Afrique, mais pourquoi donc, 
sinon pour que la France africaine soit, à travers les temps, 
le plus beau témoignage de Ja pérennité d'une civilisation que 
notre génération aura continuée ? Car, je crois qu'aucune tâche 
n'est pius belle ni plus nécessaire pour l'emploi de notre jeu- 
messe que d'ouvrir cet immense chantier à nos forces conju- 
guées, à travers les espaces qui s'étendent, du Nord au Sud, 
sur sept mille kilomètres, à travers Ja métropole, à travers 
l'Afrique blanche, à travers l'Afrique noire, 

Voilà ce à quoi le Gouvernement de la République doit 
s'appliquer, volià ce à quoi il croit et voilà ce quil veut. 
(Applaudissements à gauche Sur divers bancs, au centre, à 
droite et à l'extrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. René Mayer. 


M. René Mayer, Mesdames, messieurs, le groupe radical- 
socialiste qui m'a délégué à cette tribune votera le renvoi à 
la suite des interpellations, qui a été demandé par M. Je prési- 
dent du conseil. 

J'ai à peine besoin de dire, je pense, que le choix qu'il a fait 
de moi-même pour apporter celte vue à la tribune prouve que, 
s’il vote le renvoi à la suite, ce n'est pas parce qu'il considère 
ce débat comme sans importance et qu'il doive rester sans 
conclusion. 

IL a constaté, d’une part, que ce débat a Somme toute été 
assez ample et que, d'autre part, comme l’a dit M. le président 
du conseil, la fixation d'une date, aujourd'hui même, ne serait 
probablement pas très aisée; qu'en tout cas, elle serait peu 
significative. e 

En effet, que se dégage-t-il de cette séance ? En dehors de l'un 
des groupes de l’Assemblée, nous constatons un accord abso- 
lument général de tous les autres groupes sur le point le plus 
important, à savoir qu'il ne peut pas y avoir de question Jors- 
qu'il s’agit de défendre l'intégrité du territoire national. 

Cette affirmation commande toute politique en Algérie. A Ja 
vérité, si le devoir est quelquefois difficile et même cruel à 
remplir, sa définition est assez simple: sur cette terre là, il n'y 
a pas, il ne peut pas y avoir de politique du choix. (Sourires à 
droite.) La solution s'impose. Elle s'impose à tous, sauf bien 
entendu au parti communiste qui vole aujourd'hui au secours 
du Mouvement pour le triomphe des libertés démocratiques, dont 
1 disait, en 1945, ce que je vais me permettre de vous rappeler, 








« Il est assez significatif... » — Jlit-on dans un tract du 12 mai 
1945, signé par la délégation du comité central du parti come 
muniste français en Afrique du Nord — . que les instruments 
criminels de la grosse colonisation sont le M. T. L. D. et le 
P. P. À. et ses chefs, tel Messali et les mouchards à sa solde 
qui, lorsque la France était sous Ja domination na n'ont 
rien dit ni fait et qui maintenant réclament l'indépendance, 
Ce qu'il faut, c'est châtier impitoyalbiement les organisateurs 
de troubles, » 

Voilà quel était le langage du parti communiste français 
en 1945. 

Je me permets très respectueusement d'inviter ma collègue 
Mine Sportisse, lorsqu'elle visitere les cellules de Batna, Ken- 
chela et Biskra, à s'inspirer de ce theme pour ses conférences, 
(Applaudissements et rires. 

Nous entendons, d'autre part, mes chers collegues, donner 
acte au Gouvernement de la rapidité el de l'énergie de sa 
réaction, De là rapidité avec laque.le 11 à achemine sur ce 
territoire, qui en manquait cruellement vu limportance e4 
kilomètres de ses frontières communes ovec la Tunisie et de 
ses frontières du Sud, des forces destintes à s'opposer à cel 
ätlentat à l'unité nationale, 

J'ai pu constater les difticultés et assister aux mesures prises, 
Je prends acte avec satisfaction des déclarations de M, le presi- 
dent du conseil et de M. le ministre de l'Htérieur qui nou: ont 
dit que si — ce qui, je l'espére bien, n'arriera pas — plus de 
forces envore étaient nécessaires, elles seraient envovées, ne 
serait-ce que pour affirmer que jama's, sur 6éon lerriloire, la 
rance ne cédera à la viol e et qu'elle y défendra lous ses 


grfants. 


Le renvoi à la ‘suite ne signifie pas non plus, dans notre 
prit, mes chers collègues, vous le comprenez bien, qu'il n'y 
uit aucur lien entre ce débat et d'autres, On a park de la 


es 


Tunisie; ce n'est pas moi qui, vous men êtes lémoins, ai 
Jamais, à cette tribune, dans je passé, mélangé ce qui se passe 
dans les pays de protectorat et ce qui se pas<e en Algérie. 


Néanmoins, nous attendons les résultats de la polilique qui 
a été entreprise, Nous constatons que, pour l'instant, malheu- 
reusement, le terrorisme continue, et les Algériens, notamment 
les Constantinois, sont biega convaincus que, s'il n'y avait pas, 
ou s’il n'y avait plus de fellagha èn Tun'sie, ls ne seraient pas 
passés en Algérie par la fioutiére dans les environs de Souk- 
Ahras, et ce depuis plusieurs semaines déjà. (Applaudisse- 
ments à droite.) 


Avec plusieurs orateurs, notamment M, le général de Mon- 
sabert, je pense que nous aurons, dans d'autres débats, comme 
l'a rappe:é très justement M. le ministre de l'intérieur, à consi- 
dérer le statut, où plutôt l'implantation et l'adaptation à des 
tâches de sécurité de l'armée d'Afrique, laquelle, pour le 
moment, est extrémement lourde, fortement motorisée et man- 
que cruellement de ces animaux sans lesquels on n'aurait qu 
ul lébarquer en Corse Ni — vous ie ne intredirez Pas — 
meer Ja campagne d'Italie, 


Egalenient, en vue de maintenir le plus grand nombre de 
troupes autochtones en Algérie, 11 faudra se demander S'il ne 
sera pas nécessaire de prélever sur les économies que le budget 
de la guerre pourra réaliser progressivement du fait de la tin 
des hostilités en Indochine de quoi constituer quelques brigades 
légères supplémentures de tirailleurs, en demandant à un plus 


grand nombre de musulmans algéri qui sont citovens et 
qui doivent tous le service militaire, d omplir en plus 
grand aombre ce service aves des cadres revenus d'Indochine. 


Ainsi, vous pourrez maintenir une présence de sécurité, faire 
Slationner des garnisons, Alors l'Aurès, dont on a tant parlé 
— el que, je l'espère, beaucoup d'entre vous wvisiteront, car 
cela en vaut la peine, quand on pourra de nouveau y circuler — 
retrouvera une sécurité et une tranquillité que, il faut le dire, 
il n'a pas, pour des faits de droit commun ou autres, connues 
depuis plusieurs années. 

J'ai été heureux d'entendre mes collègues du deuxième col- 
lège des trois départements proclamer à cette tribune la volonté 
quasi unanime des pôpulations algérieunes de voir la France se 
défendre, les défendre et continuer l'œuvre qu'elle a entreprise : 
le progrès technique — on a rappelé cet après-midi que ce sont 
précisément les œuvres les plus récentes qui ont été attaquées 


à la bombe — le reièvement du niveau de vie et l'éducation 
populaire. 
Les musulmans d'Algérie savent très bien que l'insécurité 


généraliste est génératrice d'arrêts de travail, d'arrêts des 
entreprises, d'arréts des semailles et d'arrèts des mines, car 
lorsqu'on enlève des explosifs dans des mine pour les mettre 
en sûreté, on est obligé de fermer ces mine c'est-à-dire de 
mettre les travailleurs sur le pavé. Is savent très bien que s'il 
n'y à pas de troupes pour protéger les fermes isolées à la fron- 
tière tunisienne on n’y fera pas Jes semailles. cd 
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D'une manière générale, ils savent très bien que l'insécurité 
donne naissance — comme c'est le cas présentement au Maroc 
et, dans une certaine mesure, en Tunisie — à une baisse des 


affaires, des communications, des emplois et, finalement, à 
une baisse générale du niveau de vie de la population tout 
enlicre. 


En un mot, les populations d'Algérie ne veulent pas être un 
enjeu. Elles savent parfaitement — comment ne le sauraient- 
elles pas puisqu'on le leur dit et écrit ? — que les opérations 
dont l'Algéræe vient d'être le théâlre sont commandées de 
l'étranger. On l'a appris par des documents qui ont été répan- 
dus sous forme de tracts, non seulement chez les Musulmans, 
mais aussi chez les Européens æt rédigés en français, dans le 
sivie le plus courant de Messali Hadj, revu, il est vrai, sur cer- 
lains points, selon des règles qui ressemblent plus à celles du 
Caire qu'a celles du M. T. L. D, proprement dit. 


On le sait anssi par les documents qui ont été saisis sur cer- 
lains terroristes qui promenaient avec eux, dans leur portle- 
feuille, des attestations et des certificats signés de Khider, l'an- 
cien député P, P. A., poursuivi d'ailleurs, et non retrouvé, pour 
l'attentat de la poste d'Alger. 


M. Roger de Saivre. Il est aux Sabies-d'Olonne peut-être ! 


M. René Mayer, 1] est au Caire, au Caire d'où sont datés les 
documents qui ont été saisis et photocopiés, au Caire où il 
dirige, vous le savez, le bureau Algérie du comité de libération 
du Maghreb. Je ne dis rien là qui ne soit connu depuis fort 
longtemps. 

Européens et Musulmans savent parfaitement que la Ligue 
arabe, dans le moment présent, ne peut pas accepter l'idée 
qu'il puisse, en Afrique du Nord, y avoir un des trois pays dans 
lequel il ne se passerait rien. 

Pour la Ligue arabe et ses dirigeants, cette unité des trois 
pays d'Afrique du Xord, cette volonté d'internationaliser le pro- 
blèéme algérien, ne peuvent pas être une surprise pour le Gou- 
vernement, 

Je m'étais permis d'attirer moi-même son attention sur ce fait, 
dès le mois de septembre dernier, par une question écrite qui 
a êté insérée au Journal ofliciel à la suite du compte rendu de 
la Séance du 7 octobre 1954. 

J'exposuis « à M, le président du conseil, ministre des affaires 
étrangeres, que le chef du Gouvernement égyptien a donné une 
interview à l'hebdomadaire U. S. News qui a paru dans le 
numéro du 3 septembre 1954; qu'au cours de cette interview, 
répondant à une question posée relative au Maroc et à la Tuni- 
sie, il a répondu que là politique du gouvernement Mendès- 
France paraissait là bonne, que M. Mendès-France avait prouvé 
qu'il était un homme courageux et qu'en suivant cette voie il 
pouvait obtenir l'amitié de la Tunisie. 

« À une nouvelle question, par laquelle il lui était demandé 
s'il est logique de penser que quelque chose de semblable pou- 
vait.être fait au Maroc, il à répondu « oui et en Algérie ». 


« Le journaliste qui l'interrogeait.. » — un Américain, 
retharquez-le — « .… avant fait remarquer que l'Algérie faisait 
partie intégrante de la France et que la France n'avait jamais 
songé un seul instant à lui donner l'indépendance, le colonel 
Nasser répondit: « Oui, mais ceia ne peut durer ». 

« Et à la nouvelle question... » — car le journaliste voulait 
être bien sûr — « … Vous pensez que le problème est le même 
en Algérie qu’en Tunisie et au Maroc ? », la réponse du chef du 
gouvernement égyplien a été « oui ». 

Je demandais, dans cette question à M. le ministre des affaires 
étrangères, quelle avait été la réaction de son département à 
de semblables déclarations, si des démarches avaient été faites 
et quels en étaient les résultats et, d'une manière générale, 
quelles étaient les mesures qu'il comptait prendre pour s’éle- 
ver contre l'ingérence du Gouvernement égyptien dans les 
affaires intérieures de la République française et pour enlever 
à son chef toute illusion sur l'indivisibilité de cette dernière. 


Ainsi, publiquement, au cours de l'été dernier, le chef du 
Gouvernement égyplien avait pris position sur la question de 
l'unité du Magbreb et répondu à cette interview d’une manière 
qui portait atteinte directement à l'intégrité de la République 
sl Je n'ai pas encore obtenu de réponse à ma question 
ecrite, 

Aujourd'hui, M. le président du conseil ne nous a parlé que 
de l'Egypte. IL aurait pu aussi nous parler de la Syrie, où le 
président du conseil Farès el Kouri, que beaucoup d'entre nous 
connaissent, s'est exprimé d’une manière qui témoigne — 
c'est le moins 
sance pour le fait qu'en pleine guerre le général de Gaulle 
et la France libre ont décidé que le mandat français sur la 


u'on puisse dire — de bien peu de reconnais- : 





Syrie prendrait fin et que l'indépendance serait donnée à ce 
pays; ce qui fut confirmé par Le Comité francais de la Libéra- 
tion nationale, qui organisa, en pleine guerre, les premières 
élections. 

Depuis, nous avons vu encore mieux puisqu'un jéurnal du 
Caire a écrit franchement: « Maintenant, c'est la France qui 
est notre ennemie ». 

En eflet, nous savons que les régimes totalitaires, surtout 
lorsqu'ils sont en lutte contre certaines sectes qui ne leur 
conviennent pas, ont besoin d'offrir à l'opinion publique de; 
ennemis, 1ls en avaient un, la Grande-Bretagne. Ce n'est plus 
elle maintenant, c'est la France. 

M. le président du conseil, qui est aussi ministre des affaires 
étrangères, s’est exprimé — je ne lui eu fais nui grief 
en termes parfaitement et doublement diplomatiques ; diploma- 
tiques en raison de sa fonction, diplomatiques aussi parce qu'i! 
traduisent d'une certaine manière le préjugé constamme it 
favorable du quai d'Orsay en ce qui concerne l'Egypte. 


M. le président du conseil. Je voudrais bien que vous reli- 
siez ç2 que j'ai dit cet après-midi. 


M. René Mayer. Je le ferai avec plaisir aussitôt que le Journal 
officiel aura été publié. 

Permetltez-moi, pour l'instant, de rappeler qu'il y à un où 
deux ans j'ai dû mener contre vos prédécesseurs de dure: 
batailles pour qu'on n'installe pas à ‘université d’Alger un 
institut d'Egypte, qui aurait été une succursale de la Ligue 
arabe. 

J'ai eu bien du mal, d'ailleurs, à faire triompher ce point 
de vue, bien que j'aie été soutenu par tous mes amis musul- 
mans, bvorsbtes à la France, (Applaudissements.) 

J'ai cru trouver dans les paroles de M. le président du conseil 
un peu de scepticisme peut-être quant aux moyens de pres- 
sion que nous pouvons avoir sur l'Egypte; je le comprenis 
parfaitement. 


M. François Quilici. Le coton. 


M. René Mayer. Qu'il me permette de lui indiquer qu'à mon 
sens la question, sur le plan international, se pose dans des 
perspectives qui n'ont pas encore été éclairées. Il s'agit tout 
simplement de l'application d'un traité qui s’appelle le pacte 
de l'Atlantique. 

Les trois départements algériens sont, en effet, expressément 
couverts par l’article 6 du pacte. Ils sont nommés parmi les 
territoires auxquels ce traité s'applique et Je saisis cette occa- 
sion de rendre hommage à l'obstination patiente avec laquelle 
le président Robert Schuman, qui le négocia, a obtenu, ce qui 
fut difficile, que les trois départements algériens fassent cou- 
verts, comme les autres départements métropolitains, par je 
pacte de l'Atlantique. Ainsi fut affirmée l'unité de la France 
sur les deux rives de la Méditerranée. 

Le pacte de l'Atlantique contient un article 4 qui dispose: 
« Les parties se consulteront chaque fois que de l'avis de l'une 
d'elles l'intégrité territoriale, l'indépendance politique ou la 
sécurité de l’une des parties seraient menacées ». 

Je me permets, il faut bien se citer soi-même de temps en 
temps, de relire ce que dit le rapport de l'Assemblé nationale 
au sujet de cet article 4: 

« Cet article oblige les parties à se consulter dans le cas 
où un autre Etat intervient du dedans ou du dehors pour fomeri- 
ter ou appuyer tout mouvement politique qui fasse perdre au 
pays où l'événement se produit son indépendance politique 
ou son intégrité ». 

Si l'article 4 du pacte ne parle que de consultations, il ne 
s'agit pas de mesures immédiates, encore moins, dans beau- 
coup de cas, de mesures militaires, Il me semble néanmoins 
que, lorsqu'il s’agit d'assurer l'intégrité et l'indépendance 4 un 
territoire qui est couvert par ce traité, il serait | rite OSsI- 
ble d'en délibérer précisément avec ceux des alliés qui dispo- 
sent, vux, de moyens de pression sur un Etat qui, par la voix 
des ondes ou au moyen de tracts, de déclarations publique; 
et même de revues, continue à fomenter un mouvement destiré 
à porter atteinte à l'indépendance politique et à l'intégrite 
d'un pays. (Applaudissements.) 

La question que je pose est donc la suivante: le conseil de 
l'Atlantique-Nord — conseil de suppléants où siège notre rep:t- 
sentant, le troisième en deux mois — a-t-il été consulté sur ce: 
affaires ? En a-t-il même été saisi ? Les Etats-Unis et la Granie- 
Bretagne ont-ils été consultés sur les moyens dont ils peuve: 
disposer pour faire des représentations, plus spécialement :1 
Gouvernement égyptien ? 

Le 6 novembre, c'est-à-dire samedi dernier, nous appreniors 
par une dépêche du Caire que l'octroi d'une aide économique 
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aivérieuine de 40 millions de doliars à l'Egypte avait été signé 
le jour mème, soit huit jours après les événements de Conslan- 
tine. d'Alger et d'Oran. L'accord prévoit que cette aide servirait 
à la réalisation de projets économiques approuvés par les deux 
gouvernements et au financement duquel le Gouvernement 
égyptien participerait. 

Eh bien! monsieur le président, puisque dans quelques jours 
vous vous trouverez aux Etats-Unis, voilà un sujet de conver- 
sation que je me permets de vous recommander. (Applaudsse- 
ments.) 


M. le président du conseil. Ne doutez pas qu'il figure déjà 
depuis longtemps au programme des conversaliüns. 


M. René Mayer. Je vous remercie, moncieur le président du 
conseil, de bien vouloir le dire à l'Assemblée. 

Je répète ce que j'ai déjà dit ici, que l'alliance atlantique 
serait vaine et que seraient encore beaucoup plus vains — je 
dirai mème futites — les efforts des Etats-Unis pour organiser 
une sécurité atlantique avec l'appui du monde arabe dans Île 
Moyen-Urient, tant qu'il n'existera pas une politique concertée 
en ce qui concerne le monde médilerranéen. 

Quand le comprendra-t-on, et quand fera-t-on du pacte de 
l'Atlantique, qui n'est encore, selon moi, qu'une ailiance mih- 
taire à courte vue dans la zone méditerrantenne, plus qu'une 
alliance militaire cette commusauté véritable, dont on parle 
toujours et qu'on construit peu ? 

La France est, dans cette alliance et dans cette communauté, 
avec toutes ses forces physiques, géographiques, morales, Eile 
a le droit de voir ses alliés se le rappeler. Elle doit sur ce 
point revendiquer très fermement et par la consultation prévue 
à l’article 4 l'emploi de tous les moyens utiles pour qu'elle ne 
soit pas seule dans la zone méditerranéenne à subir la pression 
que vous savez, qui à été dénoncée et qui a été décrite. 

Il faut, à ce point de vue, être très chair, et je me permets 
de l'être, car il est plus facile de l'être quand on srège ur les 
bancs de l'Assemblée que lorsqu'on siège au bane du Gouver- 
nement. 

Je le dis très clairement, je le dis surtout parce qu'il s’est 
roduit déjà assez de malentendus avant et pendant Dien Bien 
‘bu, et qu'il n'en faut plus. 


Voilà pour le point de vue extérieur. Quant au point de vue 
intérieur, je erois que tout ce qui était nécessaire a été dit et 
je voudrais simplement, en concluant celte explication de vote, 
lappeler en les faisant miens les mots d'un ministre de l'inté- 
rieur qui les a prononcés :i mème, il y a sept années: 

« Lorsque des événements douloureux comme ceux du £ mai 
1%5 se produisent à Sélif, Guelma ou ailleurs, personne n'en 
accepte la responsabilité » — c'était le temps où le paru eom- 
muuiste m'était pas d'accord avec Messali Hadj — « I Y à 
même unanimité pour les flétrir. Mais ce n'est pas après leur 
accommpiissement qu'un gouvernement responsable doit faire son 
devoir. Le Gouvernement doit prévoir et empécher le renoux el- 
lement de ces événements douloureux en imposant silence à 
tous les fanatiques qui s'appuient sur Ja haine et non sur la 
raison et sur le développement de la démocratie. » 


Il ne m'est pas possible, sur ce point, de m'exprimer mieux 
me M. Edouard Depreux, et je vous demande, mons:eur le prési- 
dent du conseil, ainsi qu'à vous, monsieur le ministre de l'inté- 
rieur, de vous inspirer de sa maxime pour poursuivre l'action 
que vous avez entreprise et que mom groupe approuve. 
(Applaudissements à gauche, au centre, à droite et à l’ertrème 
droite.) 


M. le président. La parole est à M. Fonlupt-Esperaber. 


M. Jacques Fonlupt-Esmeraber. Mesdames, messieurs, le 
groupe du mouverment républicain populaire ne saurait atecpter 
que ce débat se termine par un renvoi sine die de la discussion 
entreprise aujourd'hui. 

Nous comprenons parfaitement qu'à la veille du voyage en 
Amérique de M, le président du conseil ce débat ne puisse pas 
être actuellement mené jusqu'au fond, mais nous jugeons Ja 
question trop grave pour qu'elle paraisse résolue par un simple 
vote de procédure, ou plus exactement par l'absence d'aucune 
espèce de décision. 

Un débat de cette importance doit se terminer nécessaire- 
ment par une opinion émise par l'Assemblée, par une appré- 
ciation de la politique suivie, c'est-à-dire par le vote d'un ordre 
du jour dont je souhaite, en ce qui me concerne, qu'il soit favo- 
rable au Gouvernerment. 

La vérité, c'est que nous sommes en présence d’une question 
qui dépasse l'occasion de ce débat. Voïlà que M. le ministre 
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de l'intérieur et M. le président du conseil se trouvent en 
Algérie devant une situation parliculièérement difficile, 


Il y a, d'une part, des actes individuels d'agression, des cri- 


mes individuels l'autre part rebelhon il faut appeler 
les choses j'ar eur IoIn - une rebelllon dans cette mu tique 
trucr) PTT Le” ' ] ’ ! t 
et U 1? qu reg! l . \u ou 10 dre ucpuis loncgt tips n'a 
pas loujours elé parfailement assuré, Vous voilà donc obliges 
Cvidemiment il n'en peut être autrement d'assurer la 
répression des crimes individuels car la loi doit être respectée 
Mai Vol * } LL. | + | | + 
“ls "i \ 1 obligés également de rétablir l'ordre en 
! nm! \ * 
emmplovant le novel le fo auxquels, hélas! nous sommes 


contrats, 


I ne peut y avoir sur ce point de la part des membres de 


celie Assemblée, sauf de la part de qu IQUES-UNS qui S'\ ntent 
quelque peu étrangers, aucune espèce d'hésitation: la loi est 
la loi pour tout le monde, pour les Français d'Algérie, quelle 
que soit leur origine, comme pour les autr 


Quant à Fordre publie, il doit être maintenu par les movens 
qui seralent Jégilimes vis-ä-vs de unporle qui population 
de la métropole et qui, par conséquent, sont applicables égale- 
ment en Algérie. 


Peut-être eût-il été plus facile, au lieu d'être amené À réta- 
blir l’ordre, de prévoir quelque peu les événements qui se 
déroulent aujourd'hui. Ceux qui depuis longtemps suivent de 
près les événements d'Algérie pensaient depuis plus'eurs mois, 
tout an moins depnis le printemps derni que Ja situation 
en Algérie, dont on nous affirmait fr pr [a ement quelle ne 


donnait leu à aucune crainte, était loin d'être paria lement 


ä-surve, 


Dès le mois de mai, j'avais eu l’oceasion d'appeler l'atten- 

{ \ ue certains membres du gouvernement pre dent sur cette 

iliou, el je tue souviens d'avoir appelé « ment sur ce fait, 

quelques semaines après, l'attention de M. le ministre de !'intée 
rieur 


A là vérilé, j'ai le seniimeut très net que les renseignements 
qui vous Sol \eaus ont gas toujours élé aussi conplets 
qu ils auraient pu l'èlre, car en 1éalté la police n'a pas seule- 
luent pour rôle de déleeler le crime et d'en permeltre la répres- 
sion, elle à pour rôle également de “onnaitre Feélat d'esprit, de 
connaitre les milieux dans lesquels l'idée du crime peut germer, 


Je me souviens de ce mot d'un préfet de police que les plus 
aneens dans celte Asserublée ont connu, M. Andrieu, qui, à 
l'époque des faits anarchistes, déclarait: « Chaone fois |ue VOS 
serez réunis au nombre de trois, je me trouvérai au milieu de 
VOUS, n 


Je regrette que la police n'ait pa toujour été là où il était 


possible de recueillir certains renseignements, car il ent été 


sans doute plus commode de ma:ntenit que de réprimer, 


Aussi, Ja solution de la force, nécessaire évidemment, n'est- 
elle pas une Solution complète et détinitive, Le Ubu solitudenem 
faciunt pacem appellant n'est évidemment pas une formule qu'il 
faille oublier, L'ordre ne se fonde pas seulement sur la fuice, 
il se fonde aussi sur une politique continue et réfléchie, 


En Algérie, nous avons très 
essentielles qui ne sont pas contradictoirs 
parals en! parfois : la fermeté, d'une par! 


humaine, d'autre part. 


ouvent manqué de deux qualités 
qooiqietls le 
à compréhension 


Fermeté, cela signifie qu'il faut repousser Ja formule inad- 
missible qu'on nous a trop souvent opposée: Nous ne reron- 
NaissONS pas Qu'il v ait un peujile algérien qui vienne réclarmer 


sa liberté et sa souveraineté propre, I exste une population 
algérienne qui est française, On ne négocie pas entre Francais 
sur je partsge des responsabilités et des pouvoirs, On h'gocie 
avec Ja Tunisie, on négocie avec le Maroc, En Algérie, on à 
affaire à des ciltovens francais que l'on rate comme tous les 


citoyens francis. 

Je considère comme une souversine imprudence relle idée 
géographiquement juste, politiquement et historiquement fausse 
qui fait de | \frique du Nord un en-embie, 


M. Paul Coste-Floret. 11è- Licn! 
M. Jacques Foniupt-Esperaber. Le: questions sont dffoientes 


I! faut les traiter pal consequ nt differermiment « 1] 
Algérie administrer avec na tradition TT \Vec fermeté et 


en sachant où l'on veut aller. 


Politique de compréhemsion, d'autre part, J'en ai trop sou- 
vent parlé à cette tribune pour revenir sur laspeért potlique 
du problème, sur son aspect institutionnel, Test évident que 
ce statut de l'Algérie que quatre députés d'Algérie seulement 
ont voté — 1l n'a pas cts voté par es representants 1 
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deuxieme collège et il l'a été par quatre représentants du 
premier collège — représente, méme pour ceux qui ne l'ont 
pas voté, un consid'rable progrès, Inais progrès qui n'est 
valable et efficace qu'à condition que ce statut soit Joyalement 
et complétement appliqué, 

IL me sera permis de dire qu'à ce point de vue il reste un 
cerlain nombre de progres à faire. 

Mais les institutions ne constituent pas l'essentiel, si ‘mpor- 
tante que puisse être la question. L'essentiel, je crois, c'est 
un renouveau de l'économie de l'Algérie, c'est un gigantesque 
effort économique et social, 

Nous sommes constamment tentés d'agir à l'égard de l'Algérie 
avec parcihonie, Le Gouvernement se jaisse arracher Inorceau 
par morceau — je veux bien constater que le prochain budget 
marque un cerlain progres — des crédits qui ne répondent 
pas. il S'en faut de beaucoup, aux besoins et aux nécessités 
de la vie algérienne. 

Dans un pays qui, sur ses deux confins, est exposé à des 
influences évideminent dangereuses, nous ne jouerons effica- 
cement le jeu de la France qu'en faisant l'effort économique 
et social conforme à la fois au bon sens et à la justice. 

Croyez-vous que si nous avions dépensé depuis quelques 
années sur les pistes de L'Aurés, dans ce puys prodigieux, 
également, hélas ! prodigieusement pauvre pour la plus grande 

artie, deux cents millions en travaux publics, avec de la main- 
enr indigéne et en apportant, par conséquent, des possi- 
bilités de vie à la population autochtone, nous n'aurions pas 
changé du tout au tout la situation ? 

HO n'y a pas de rébellion réellement dangereuse dans un 
pays où la population est unanimement hostile à l'effort des 
rebelles, Réfléchissez el souvenez-vous, Croyez-vous que Ja 
Résistance en France aurait pu avoir une action sans la compli- 
cité plus où moins accentuée de l'ensemble de la population ? 

C'est done sur la population que d'abord il faut agir, et pour 
cela il faut reviser notre politique. 

Et puis, il n'y a pas seulement les complicités possibles de 
la population, 11 y à aussi les complirités extérieures, On a 
évoqué le Caire, on a évoqué Budapest, car la responsabilité 
de la campagne actuelle est portée au moins autant par le 
mouvement communiste que par Je M. T. L, D., mouvement 
communise peut-être plus habile, peut-être plus silencieux, 
mais sans aucun doute — il suflit de se renseigner à Paris 
méme — plus efficace et plus dangereux encore. 

Mais il n'y a pas seulement Budapest, il n'y à pas seulement 
le Caire, 1 n'y a pas seulement Télouan, Je remercie 
M. Benbahmed d'avoir tout à l'heure eu le courage, que 
nous n'aurions pas eu tous, de dire ici que, fidèles à une 
politique qui n'est pas neuve, que nous avons connue déjà 
en Algérie pendant ces dernières années, que nous avons 
connue entre 1940 et 1943 en Syrie, certains de nos alliés, 
qui seraient peut-Ctre tenus, s'ils faisaient une plus large part 
à la -agesse et à la prévision de l'avenir, à une attitude plus 
raisonnable, ont largement encouragé une politique dont nous 
somtes aujourd'hui, dans une certaine mesure, les victimes. 

Une des raisons pour lesquelles, quant à nous, nous n'accep- 
terons pas le renvoi sme die, c'est que nous croyons bien 

ue M. le président du conseil, dont nous connaissons et 
dont je connais le caractère extrémement net et parfois rude, 
aura l'occasion de dire dans de prochaines conférences qu'il 
y a quelque chose que, magré toute notre courtoisie et toute 
notre compréhension, nous ne sommes pas prêts à tolérer, ni 
de gens qui vraiment auraient toutes sortes de raisons, en 
se regardant eux-mêmes, d'être plus modestes — je parle des 
Etats arabes — ni même de certains de nos alliés. 

Vous aurez à agir, monsieur le président du conseil, et nous 
voulons que vous reveniez devant nous à la date qui vous 

laira, Nous avions lintention de vous proposer celle du 
O décembre, Nous sommes prêts à accepter celle qui vous 
conviendra, mais nous estimons que, dans une matière de 
cette importance, s'agissant d'un débat qui, en réalité, engage 
gravement l'avenir, il n'est pas possible de clore cette diseus- 
sion sans le vote d'un ordre du jour, 

I faut que se développe ici, un jour, un grand débat sur 
l'Algérie, où nous nous expliquerons non seulement sur cet 
épisode des troubles actuels, à la vérité douloureux mais qui 
n'est qu'un épisode, mais sur l'ensemble de la politique qu'il 
faut mener enfin en Algérie et dont, persommellement, j'ai la 
conviction que vous serez prèt à la faire. 

Nous voulons que, la discussion ayant été poussée au fond, 
vous veniez nous exposer un programme d'action, et ce jour-là, 
je souhaite et mon groupe souhailera sans doute pouvoir vous 
apporter, sur ce point, son accord. (Applaudissements au 
centre.) 


M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 





M. le président du conseil. Je tiens à rapidement répéter 
les raisons pour lesquelles le Gouvernement insiste auprès 
de l'Assemblée pour que soit ordonné le renvoi à la suite. 

I ne faut pas qu'il y ait de malentendu, Il ne s’agit pas 
de minimiser l'importance du débat, Nous en avons tous compris 
l'ampleur et ja gravité, Je n'en veux pour preuve que le fait 
que cet après-midi, sur une simp'e question de fixation de date, 
tout le monde s'est trouvé d'accord avec M, le président de 
l'Assemblée pour permettre aux opinions les plus diverses de 
se faire connaitre au delà mème des temps de parole réglemen- 
aires, 

Si le Gouvernement demande le renvoi à Ja suite, c'est pour 
les raisons qu'il à exposées cet après-midi et qu'a rappeiées, 
il v à quelques instants, M. Reue Mayer. 

La fixation d'une date, aujourd’hui, serait sans doute tout 
à fait arbitraire et risquerait d'être démentie d'une manière 
ou d'une autre par les événements. 

Je confirme l'assurance, que J'ai déjà donnée cet après-midi, 
que le Gouvernement se préterait à un débat si les événements 
le jusüfiaient, Si la nécessité s'imposait que les députés revien- 
nent, pour en d:scuter plus longuement oo d'au. sur lez 
événements d'Algérie, le Gouvernement serait le premier à le 
comprendre, à prendre l'initiative ou à accepter celle qui serait 
prise par l'un de vous. 

Mais je ne vois pas à présent sur quelles bases fondées nous 
pourrions fixer une date quelle qu'elle soit, surtout si nous 
tenons compte de l'ordre du jour très chargé de nos travaux 
du mois de décembre. 

M. Fonlupt-Esperaber vient de suggérer, je crois, les dates du 
10 on du 17. I est possible, même probable — c'est en tout cas 
le vœu du Gouvernement — que cette période soit réservée au 
débat de ratification des accords de Paris, comme vous le 
savez. 

J'ajoute, d'aileurs, que le discussion du budget fournira une 
occasion, si besoin est, de revenir sur les problèmes algériens 
et permeltra au Gouvernement de préciser ses intentions en 
matière économique et sociale envers les départements 
d'Algtrie. 

Pour toutes ces raisons, je me permets d’'insister auprès de 
l'Assemblée pour qu'elle suive l'appel du Gouvernement et 
pour qu'elle ordonne le renvoi, 

Je n'évoquerai pas — ce serait peut-être de mauvais goût, 
mais je pense qu'aucun député ne l'a oublié — le fait que le 
chef du Gouvernement français devra bientôt se rendre, pour 
une importante mission, à l'étranger, Je crois que nous devons 
tous ici comprendre lirnportance qui s'attache à ce qu'il aborde 
des conversalions graves, au cours desquelles les problèmes 
évoqués cet après-midi devront être étudiés et examinés, avec 
le maximum d'autorité, 

Celte autorité, il ne peut la trouver que dans le scrutin qui 
va intervenir. 

Je demande done à l'Assemblée, par un vote très large, de 
donner son assentiment à la proposition du Gouvernement, 


. M. le président. Je consulte l’Assemblée sur le renvoi des 
interpellalions à la suite, demandé par le Gouvernement, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le serutin esl clos. 

(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 

M. te président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y a lieu 
de faire le pointage des votes. 

Il va y être procédé. 

En attendant le résultat du pointage, l'Assemb:ée voudra sans 
doute examiner la seconde fixalion de date inscrite à son ordre 
du jour. (Assentiment.) 


y 2 
DIVULGATION DE SECRETS DE LA DEFENSE NATIONALE 
Fixation de la date de discussion d'interpellations. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la fixation de la date 
de discussion des interpellations : 

1° De M. Legendre, sur les conditions dans lesquelles des docu- 
ments intéressant la défense nationale ont été communiqués à 
un parti politique notoirement inféodé à une puissance étran- 
gère; sur :es raisons pour lesque:les l'enquête semble plus 
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orientée contre ceux qui ont découvert les fuites que contre 
leurs auteurs et bénéficiaires eux-mêmes; sur les mesures que 
de Gouvernement compte prendre à l'avenir pour: assurer le 
secret des délibérations du conseil supérieur de la défense natio- 
nale et de tous les organismes dont dépend notre sécurité, 
mettre un terme à l'intolérable guerre des polices, et réprimer 
les agissements subversifs d'un « parti nationa.iste étranger »; 

2e De M. Guérard, sur les conditions dans lesquelles s'est enga- 
gée une enquête qui, se rapportant à la divulgation de secrets 
de la défense nationale, n'a eu, pour premier résultat, que de 
mettre en cause le fonctionnaire qui a révélé cette divulgation; 

3° De M. Loustaunau-Lacau: 1° sur le mode d'intégration du 
secrétariat général de la défense nationale dans l'organisation 
po:itique et militaire du Gouvernement et sur le manque d'unité 
et la fächeuse dispersion de nos services de renseignements et 
de contre-espionnage; 2° sur l'existence à Paris de réseaux 
d'information et de propagande alimentés par l'étranger et sur 
les mesures que le Gouvernement compte prendre pour débar- 
rasser la France, l'Afrique du Nord et les territoires d'outre-mer 
de ces éléments importuns et dangereux pour Ja sécurité nalio- 
nale ; 


4° De M. Vallon, sur les mesures que le Gouvernement compte 
prendre pour faire cesser les activilés de certains réseaux de 
renseignements étrangers et de quelques groupements d'action, 
constitués en organisations paraïlèles à diverses admin strations 
publiques ; 

5° De M. d’Astier de La Vigerie, sur les méthodes très parti- 
culières employées par la police à l’occasion d’une affaire judi- 
ciaire en cours et les conditions dans lesquelles sont répandues 
sous le couvert d'une agence oflicieuse des informations de 
nature à tromper l'opinion publique et à tenter de jeter le dis- 
crédit sur certaines personnalités et certains mouvements poli- 
tiques, en même temps qne l’on s'efforce de couvrir les agisse 
ments d'une police occulte au service de l'étranger; 


6° De M. Dronne, sur l'affaire de divulgation des secrets de la 
défense nationale. 


Quel jour le Gouvernement propose-t-il pour la discussion de 
ces interpellations ? 


M. Pierre Mendès-France, président du conseil, ministre des 
affaires étrangères. Monsieur le président, étant donné l'heure, 
ce débat risque d'être beaucoup plus limité que celui qui a 
eu lieu cet après-midi, de sorte que le Gouvernement ne croit 
pas pouvoir demander le renvoi à la suite. 

Il est done conduit à proposer une date. Je propose le pre- 
mier vendredi utile après mon retour des Etats-Unis, c'est-à-dire 
le 3 décembre. 


M. le président, Monsieur Legendre, acceptez-vous cette date ? 


M. Jean Legendre. J'accepte la date proposée par le Gouver- 
nement. 


M le président. Monsieur Guérard, acceptez-vous cette date ? 


M. Pierre Guérard. J'accepte la date proposée par le Gouver- 
nement, sous réserve de deux observations. 

La première c’est pour souligner que ce repli en ce qui 
concerne la date n'est pas le fait des interpellateurs… 


M. le président du conseil. Ni du Gouvernement. 


M. Pierre Guérard. Je précise que ce n’est pas le fait des 
Aterpellateurs…., 


M. François Mitterrand, ministre de l'intérieur. C'est aujour- 
d'hui un débat sur une fixation de date. 


M. Pierre Guérard, … et celte précision, monsieur le ministre 
de l’intérieur, a son intérêt. 


En eflet, mon interpellation a été déposée le 27 seplembre. 
Elle n’a jamais été retirée. Cependant L'Express du 16 octobre 
mentionnait ceci: « Plusieurs interpellateurs de l'opposition 
avaient manifesté leur intention d'interpeller le Gouvernement. 
M. Mendès-France et son ministre de l’intérieur ée tenaient à 
la dieposition de l’Assemblée et souhaitaient ouvrir le dossier. 
Les interpellateurs de l'opposition se sont retirés. » 

C'est pour | ndrums pareille observation — il s'agissait là, 
concernant L'Express, d'un simple déraillement (Sourires) — 
ne se renouvelle pas que je tiens à préciser, sans acrimonie, 
que ce repli en ce qui concerne la fixation de la date n'est 
pas le fait des interpellateurs. 


Deuxième observation: je suggère à M. le ministre de l’inté- 
rieur — et une conversation qne j'ai eue tout à l'heure avec 
lui me laisse supposer que ceci est possible — que le budget 
de l'intérieur ne vienne pas en discussion avant la date du 
3 décembre que vient de proposer M. le président du conseil. 








Cette affaire est trop grave, en eflet, pour que, dans notre 
esprit, il n'y ait pas connexion entre l'affaire de divugation 
de secrets de la défense nationale et le budget du ministere de 
l'intérieur lui-même. 

C'est une suggestion. Vons n'êtes pas forcé de l'accepier, 
monsieur le président du conseil, mais je me réserve, si vous 
ne l’acceptez pas, d'ouvrir incidemment le débat sur l'affaire 
de divulgation de secrets de la défense nationale à propos 
de la discussion du budget du ministère de l'intérieur 


M. Roger de Saivre. Est-ce que L'Erpress est d'accord ? 
Rares ! 

M. le président, Monsieur Loustaunau-Lacau, acceptez-vous la 
date du 3 décemtbre ? 


M. le président du conseil, Je demand 


la P irole. 


M. le président. Je crois, monsieur le président du conseil, 
qu'il vaudrait mieux connaître d'abord l'avis des interpella 
teurs sur la date proposée. 


M. le président du conseil. Ce que vient de dire M. Gutrard 
me conduit peut-être à modifier mon atlitude, monsieur Île 
président. 


M, le président, Dans ce cas, vous avez la parole, 


M. le président du conseil. Je m'excuse auprès de M. Lous- 
launau-Lacau, mais c'est à M. Guérard que j'ai le devoir de 
répondre immédiatement, 

Je ne voudrais pas laisse: l'impression que le Gouvernement 
a fait quoi que soit pour retarder le débat. Si le débat sur 
la fixation de date vieut aujourd'hui, 42 novembre, date que 
M. Guérard parait avoir trouvée trop tardive 


M. Pierre Guérard. Mais non. 


M. le président du conseil. . je tiens à dire que personne, 
ni à la conférence des présidents, ni sous une autre forme, 
n'a’ jamais proposé une date plus rapprochée, 


M. le président. Monsieur le pes du conseil, je crois 
avoir compris que c'est la date du 3 décembre que M. Gutrard 
a trouvée tardive, 


M. le président du conseil. Monsieur le président, je prends 
les choses dans l'ordre, mème les insinuations. 

Je parle d'abord de la date du délai de fixation, c'est-à- 
dire du débat actuel. Je dis que personne n'a jamais pro- 
osé une date plus rapprochée. Et si nous ne discut de 
la fixation de date que le 12 novembre seulement, ce n'est 
en aucune manière par la faute du Gouvernement. Cela est 
un premier point, 

Deuxième point: pour justifier ma proposition de procéder à 
Ja discussion des interpellations à la date du 3 décembre, 
j'ai expliqué qu'il était tard et que, probablement, nous ne 
pourr'ons pas, ce soir, consacrer beauroup de temps, même 
à un débat sur Ja tixation de la date de discussion des inter- 
pellations. J'ai cry préférable pour tous de proposer le pre- 
mier vendredi utile après mon retour des Etats-Unis, soit le 
3 décembre. C'est ce que plusieurs orateurs ont accepté. 

Mais M. Guérard a voulu prendre acte que Îles in‘erpella- 
teurs n'étaient certainement yras responsables de ce retard, ce 
qui est peut-être une manière de dire que la faute en incom- 
bait au Gouvernement, 


M. Pierre Guérard. Non! C'est à l’Erpress que j'en avais, 


M. le président du conseil. Je dois dire à M. Guérard que, 
express où omnibus, nous avons assisté cet après-midi à un 
débat sur la fixation de la date de discussion d'interpellations 
qui à pris une certaine ampleur. Personne, je crois, n'en sera 
choqué et ce n'est pas la faute du Gouvernement si, mainte- 
nant nous abordons le second débat à une heure avancée, 

Enfin, M. Guérard à demandé que l'examen du budget de 
l'intérieur spit retardé jnsqu'après la discussion des interpel- 
lations dont il s'agit actuellement. 

Je ne vois pas le rapport et je ne pense pas qu'il soit pos 
sible de prendre, dès maintenant, la décision d’ajourner la dis- 
cussion du budget de l'intérieur alors que tant d'autres bud- 
gels déjà marquent le pas. 

Si donc il y avait, dans l'esprit de M. Guérard, le moindre 
doute et si l’Assemblée ou certains de ses membres parta- 
geatent son sentiment, Jde Gouvernement n'hésiterait pas à 
demander la discussion immédiate des interpellations. 


M, le président. La parole est à M, Loustaunau-Lacan. 
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M. Georges Lousiaunau-Lacau. Monsieur le président, tout ceci 
m'est indifférent, car je pourrais proposer une « solution de 
échange pour crmployer une expression consacrée, (Rires.) 

Mais je veux marquer que le Gouvernement a demandé et a 
accepté à deux reprises ce débat, J'ai des raisons particwières 
de savoir qu'il le désire, ce qui n'est peut-être pas le cas de 
tout le monde, Je constate qu'une fois de pius la mécanique de 
cette Assemblée est extravagante qui fixe à la veille du départ 
du président du conseil pour l'Amérique deux débats d'une 
grande importance, sachant très bien que l’un des deux n'aura 
pas lieu. 

Voilà ce qui ne me convient pas. 


M. Jean-Louis Vigier. 1rès bien! 

M. le président. Monsieur Vallon, acceptez-vous la date du 
3 décembre ? 

M. Louis Vallon. Je veux bien prendre l'omnibus, mais à 
condition qu'il arrive à l'heure. (Sourires.) 


M. le président. La parole est à M. d'Astier de la Vigerie. 


M. Emmanuel d'Astier de la Vigerie. Monsieur le président du 
conseil, je ne mets pas en doute la volonté du Gouvernement de 
faire venir ce débat, mais — c'est une information connue de 
tous nous pensions que vous æeviendriez d'Amérique un peu 
plus tôt que Le 2 décembre, La date du 3 décembre nous eemble 
éloignée, Ne pourrait-on pas rapprocher un peu le débat ? 

M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 

M. le président du conseil. Je vais donner à M. d'Astier de 
la Vigerie des renscignements très détailiés sur mon emploi du 
temps. 

C'est le 25 novembre où, au plus tôt, le 2% au soir, que je ren- 
trerai des Etats-Unis, Le lendemain est le vendredi 26 et nous 
pourrions penser à ce jour-là. 

M. Emmanuel d'Astier de la Vigerie. Exactement. 

M. le président du conseil. Mais je suppose que ;'Assemblée 

Li , . nm . . . L 
comprendra qu'aprés une absence d’une dizaine de jours, des 
objets plus importants requerront mon travail et ma présence. 
C'est pourquoi j'ai proposé le vendredi suivant. 

M. Emmanuel d'Astier de la Vigerie. Pourquoi pas le mardi 
suivant ? 

M. le président du conseil. Parce que l'Assembiée, sur la pro 
position de la conférence des présidents, à décidé que c'est le 
vendredi qui serait réservé aux débats sur la fixation de la date 
de discussion d'interpellations. 

M. le président. La parole est à M. Dronne. 

M. Raymond Dronne, J'accepte la date du 3 décembre ou 
toute autre date plus rapprochée. 

M. le président. Deux orateurs s'étaient fait inscrire dans le 
débat, M. Waldeck Rochet et M. de Moro-Giafferri. 

M. Waldeck Rochet. J'interviendrai lors du débat au fond, 
monsieur le président. 

M. le président. La parole est à M. de Moro-Giafferri. 

M. de Moro-Giafferri. Je n'ai qu'une observation à présenter. 

Une affaire dont personne ne saurait méconnaître la gravité 
est actuellement instruite par la justice. Je considérerais comme 
un abus que cette affaire fût instruite par le Parlement, 

M. Louis Vallon. Ce n'est pas de cela qu'il s'agit! 

M. de Moro-Giafferri. Il est toujours indécent et dangereux 
d'autoriser l'immixtion de l'autorité politique dans l'activité 
de l'autorité judiciaire. 

Si j'avais à formuler un vœu, ie proposerais que l’on renvoie 
non pas à une date déterminée, mais à une dale qui serait 
fixée aussitôt après la clôture de l'instruction, pas plus tard, 
pas avant, 

M. Roger de Saivre. Ah non! pas plus tard! (Rires.) 

M. le président. Le Gouvernement propose de fixer au 3 dé- 
cembre la discussion des interpellations sur la divulgation de 
secrets de la défense nationale. 

I n'y a pas d'opposition ?… 

Il en est ainsi décidé. 

La séance est suspendue jusqu'à la proclamation du résultat 
du scrutin vérifié sur le renvoi à la suite de la discussion 
des interpellations "oncernant la situation en Algérie. 

(La séance, suspendue à vingt-{rois heures vingt-cinq minutes, 
est reprise à vingt-trois heures cinquante-cinq minutes.) 

M. le président. La séance est reprise. 





ie 19 : rue 


SITUATION EN ALGERIE 
Proclamation du résultat du scrutin vérifié. 


M. le président. Voici le résu!t:t du dépouillement du scrutin 
sur le renvoi à la suite des interpellations relatives à la situa- 
tion en Algérie. 

Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


RS dt s nr annonà 581 
Majorité absolue.............ossooscscosee 239 


Pour l'adoption..…........ 312 
COMME KIA A. Lévbdedi "308 


L'Assemblée nationale a adopté. 


à ‘À ‘ie 
MOTION D'ORDRE 


M. le président. J'informe l'Assemblée que, sous réserve de 
modifications éventuelles qui lui seraient communiquées sans 
délai, Ja commission des finances propose que l'examen 
des fascicules budgétaires se poursuive jusqu'au vendredi 
19 novembre inclus, dans i'ordre suivant : 

Justice (suite); 

Présidence du conseil (services de la défense nationale) 
(deux heures trente) ; 

Travail (six heures) ; 

Affaires économiques (quatre heures); 

Industrie et commerce (cinq heures) ; 

Aviation civile (trois heures) ; 

Présidence du conseil (services généraux) (trente minutes) ; 

Finances (services financiers) (une heure) : 
France d'outre-mer (dépenses civiles) (six heures); 
Imprimerie nationale ; 

Caisse nationale d'épargne; 
Intéricur (dix heures). 

I n'y a pas d'opposition 7... 
I en est ainsi décidé. 


Le 00 ns 
RETRAIT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. j'ai reçu une lettre par laquelle M. Casanova 
déclare retirer la proposition de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à refuser le massif des Trois Pignons, en 
forêt de Fontainebleau, aux autorités railitaires et à conserver 
intégralement la forèt de Fontainebleau au patrimoine touristi- 
que et national (n° 4516), qu'il avait déposée dans la séance 
du 28 octobre 1954. 

Acte est donné de ce retrait. 


ds Se 
DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan un projet de loi portant ouver- 
ture d'un crédit de 7 milliards au titre d'un compte d'avances 
du Trésor (caisse nationale d'aJlocation vieillesse agricole). 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 9448, distribué, et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des finan- 
ces. (Assentiment.; 

J'ai reçu de M. le ministre de la défense nationale et des 
forces armées un projet de loi portant déclassement d'une par- 
tie de la zone de fortifications de la place de Cherchell (Algérie). 

Le projet de Joi sera imprimé sous le n° 9450, distribué, et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 
défense nationale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre de la défense nationale et des 
forces armées un projet de loi accordant une majoration d’an- 
cienneté de grade aux militaires des réserves nommés aux 
grades de médecin, pharmacien ou vétérinaire sous-lieutenants 
de réserve ou aux grades de médecin ou pharmacien chimiste 
de 3° classe de réserve. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 9451, distribué, et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 
défense nationale, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, 
un projet de loi modifiant l’article 312 du code pénal 








semis 








thin 
ua- 


ins 
en 
edi 


le) 


VA 
ter 
en 
‘er 
ti- 


iCe 


Les 
Cr- 
‘es 
et, 
Ne 


ile 


1X 


te 








at per arr 











ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 12 NOVEMBRE 1934 4975 
ie Le dti muntveset "= Dés : … 
Le projet de loi sera imprimé sous le n° 4452, distribué, et, Suile de la dis-ussion des projets de loi et des lettres rectifi- 
s’il n'y à pas d opposition, renvore à la Coltnission de la jus- catives aux projets de loi relatifs au di \velop] ement des crédits 
tice et de législation. (Assentiment ( affectés aux dépenses des ministres pour l'exercice 145 
J'ai reeu de M. je ministre des affaires étrangères un projet Justice (suite n°s 9204.0370-0437-04 (1 M. Abel Gardex 
L : L . — »A 1:21 Li . Les | . | 
de loi autorisant le Président de la République à ratifier deux rapporteur) ; 
protocoles, en date du 14 juin 54, concernant des amende- , 
de” > D "én à A Présidenre du conseil partie Il SOFA S la 
ments à apporter aux articles 45, 48, 49 et GI de la convention | . es 
Lu 1 défense nationale) (n° 9206-9350 M. Le Rov Ladurie, rap 
relative à l'aviation civile internationale orteur h révu Î | { | à 
à = auree [à k- { [LES ente 
Le projet de loi sera Hnprine Sous le n° 9453. distribué. et, | ; P de + nu F , 
s'il n'v à pas d'opposition, renvoyé à la comtmi-sion des movens Fravail et Ssécurilé sociale (n° 9299-9397 M le 1 IV, 
de communication et du tourisme. (Assentiment.) ER 
Finances, affaires € onotmiques el pan 11] Affaire ° no- 
miques 1, 02%)-0424-0457 M. Gill Gozard, rapport ur) 
pl | 
— 12 — lurce prevu qu itre heures 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI Indusirie et commerce (n° 9292-0415-9416 M. Guy Petit, 
rapporteur iuree prévu l ré 
Ï | 1q Aacu 
M. le président. J'ai recu de M. Joseph Denais une proposition fravaux publics, logement et reconstruction (HN. Aviation 
de loi avant pour objet d'indemniser les courtiers. agents d or- civile et commerciale nes 1-00 \! \ ré Morict r'ip- 
ganisme d'assurance et en général tout negoliorum geslor » porteur durée prévue: trois heure 
exerçant habituellement la gestion des risques « accidents de Présidence du conseil (47e partie : EL Services civils ; à) Services 
travail » d'entreprises privées et ayant subi un préjudice à Ja généraux nos 206-034) M. Le Rov Ladurie, rapporteur) 


suile de la prise en charge par les caisses de sécurité sociale 
de la gestion de la branche « accidents de travail 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9436, distribuée 
et, SI n'Y à p:s d'opposition, renvoyée à la comimmission des 
finances. (Assentiment.) 


— 13 — 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Charles Viatte et plusieurs de 
ses collègues une proposition de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à relever le montant des prix scientifiques 
décernés par l'académie des sciences. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 9449, 
distribuée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à ja com- 
mission de l'éducation nationale. (Assentiment.) 


- W'— 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Francis Leenhardt un rapport, 
fait au nom de la commission des finances, sur le projet de 
loi relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
du ministère de l'intérieur pour l'exercice 1453. (N° 9293.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9447 et distribué. 

J'ai recu de M. Maurice Grimaud un rapport, fait au nom de 
Ja commission de la justice et de législalion, sur l'avis donné 
par le Conseil de la République sur la proposition de loi ten- 
dant à modifier les arbeles 6N, 1037 et 1039 du code de procé- 
dure civile. {N° 9027.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9154 et distribué. 


J'ai recu de M. Minjoz un rapport supplémentaire, fait au 
nom de la cominission de la justice et de législation, sur l'avis 
donné par le Conseil de la République sur la proposition de 
loi tendant à compléter l’article 39 de la loi du 29 juillet 1881 
sur la liberté de la presse en vue d'interdire la photographie, 
la radiodiffusion et Ja ‘élévision des débats judiciaires. 
{N° 8768, 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 9455 et 
distribué. 


— 15 — 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'a; recu de M. Jarrosson an avis, présenté 
au nom de la commission des affaires économiques, sur le 
projet de loi relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses du ministère des finances, des affaires économiques 
et du plan pour l'exercice 1953 (HE — Affaires économiques) 
(ne 9200). 

L'avis sera imprimé sous le n° 9457 et distribué, 


_— 16 — 
ORDRE DU JOUR 


M. le président, Lundi 15 novembre, à neuf heures et demie, 
premitre séance publique : 

Nomination, par suite de vacances 
SIOns ; 

Vérification de pouvoirs (sous réserve qu'il n'y ail pas débat) : 
département du Cantal (2° bureau. — M. Nisse, rapporteur); 


de membres de comimis- 


’ 





lurée prévue trente minutes 


Finances, affaires éco iomiques el plan Il, Services financit ) 


n° 9289 lurée prévue : une heurt 

France d'outre-mei lépenses civiles) (n° 9294 durée pré- 
vue: =IX heures) : 

luprimerie nationale (n° 9304 

Posies, tu légraphes et tt lépho es el caisse nationale d' pargne 
LR Dispositions conce! it a ca e nationale d'épargne) 
n° 9307 

Intérieur (n° 9293-9447, M. Francis Leenhardt, rapporteur) 


(durée prévue: dix heures 
A quinze heures, deuxieme séance publi que : 
Suite des discussions budgétaires inscrites à l'ordre du jour 
de la premiére séance, 
A vingt et une heures. troisieme éance l 1b! que : 
Suite des discussions budgétaires inserites à l'ordre du jour 
de la premiere séance, 
La séance est levée, 
(La séance est levec à minuit 
Le Chef du service de la sfénographie 
de L'Assemblée naïionale, 
MancEL M. LAURENT. 


tt 


Erratum 


au comp'e rendu in extenso de la 2 séance du 5 août 1954. 


Page 3898, 2 colonne, 7, Dépôt de propositions de lois, 7° ali- 
néa, rélablir comme suit cel alinéa: 

« J'ai recu de M. Bergasse une proposition de loi tendant à 
aménager les tarifs de solde des militaires et marins de carriere 
des grades de soue-lieutenant et de lieutenant pour tenir compte 
de la hiérarchie. » 


| 





Désignation, par suite de vacances, de candidatures 
pour les commissions. 


(Applicalion de l'arlicié 16 du réglement.) 


Le groupe des républicains cociaux à désigr 6: 


to M. Barrès pour remplacer, dans la commission de la 
famille, de :a population et de la santé publique, Mme de 
Lipkow=ki; 

do M. Huel pour remplacer, dans la commission de la famille, 


de la population et de la santé publique, M. Frugier; 
3° M. Seynat pour remplacer, dans Ja commission des pen- 
ns, M. Bechir Sow ; 
° . Liquard pour remplacer, dins la comm ion de la 
marine marchande et des péches, M. Pinvid 
5° M. Desgranges pour remplacer, dans la commission du tra- 
vai! et de la sécurité sociale, M. Gaillemin. 


21 
si 


dm — 


Ces candidatures seront ratifiées par l'Assemblée si, avant la 
nomination, elles n'ont pas euseité Fopposition de cinquante 
Iembres au moins.) 
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Examen des pouvoirs. 


Papport d'élection remis à la présidence 
en appication de l'article 3 du règlement. 


ÉLECTIONS PARTILLES (SCRUTIN MAJORITAIRE A DEUX TOURS) 
Loi du 9 mai 19951, art. 17.) 
2e Junrau. — M. Nisse, rapporteur. 
Département du Carial. 


Les élections du 29 août 1954 ont donné les résultats sui- 
Vah!- 


OT RE 2 OP 115.060 
RS te oi dr e nCRS : Do.URY 
Bulletins banc: ou nuls à déduire. ........... 2.616 
ci un M tdi PT I OT PORN 2.470 
dont La matoriié absolue est de. ............ 5.234 
le quart des électeurs inscrits étant de... L 2.415 
Ont obtenu : 

COR SPP PPT EC RER A ON 11.318 Voix. 
RS : OT — 
Me vi ie] cos ocre nono ssocessoumoscece 9.20) —… 
POBRON sad loc 406 TT re ST TRES é 8.735 — 
LS ro éié SGEN NET ON} — 
De CNE bar ete RC  g sens è 3.601 — 
La PRES PE PT CA LAS — 
ce OT PR PRE RER EE EN RE TT Re ds : OUT — 
EE RE RER RER . 533 baton: 
MEL U issviddieieniriser tir ie va tnss + 379 — 
PUNTO EE ER ESS LS NO UE . 24 — 


Aucun candidat n'avant réuni les conditions exigées mour 
être élu au prémier tour, il a été procédé le 12 septenrbre 1954 
à un second tour de serutin qui à donné les. résultats sui- 
van!s : 


Nombre de volants on ATEN TS EN OR Te . 62,16? 

Bulictins blan ou nuls à déduire... éés.é. è 1.217 

PUHITROS CERTES... ve srs.sésie PPT TE . 60.19 
Ont obtenu: 

COOP OT vale din 54 PER PP . 22,139 Voix. 
LT PPT PO EN Te A CE 13.230 — 
PR ir ren boues LRO cœurs Sad 12.797 — 
are PR A RS ER RT 12.777 — 


M. Joiv avant obtenu le plus grand nombre de suffrages a 
été proc'amé député, 

Les opération se sont faites régulicrement. 

Un extrait d'acte de naissance et un extrait de casier judi- 
ciaire sont joints an dossier, 

M. Joly à justiié des conditions d'éligibilité requises par 
la loi 

Nulle protestation n'élait jointe au dussier. 

En conséquence, votre 2 bureau vous propose de valider 
son élection. 





Se - ——  ———— — ——— 
Nominations de rapporteurs. 


AUFAIRES ECONOMIQUES 


M. Vals à 6lé normé rapporleur du projet de loi (n° 9359) 
portant ralification du décret n° 54-1048 du 26 octobre 154 
qui porte suspension et rétablissement des droits de douane 

‘uuportation applicables à certains produits, 


M. Vals à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 9300) 
portant ratification du déeret n° 34-1017 du 26 oeclobre 1951 
qui porle suspension des droits de douane d'importation appli- 
cables aux mécaniques et claviers de pianos. 

M. Vals à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 9364) 
portant ralification du décret n° 54-1046 du 26 octobre 1954 qui 
porte approbation partielle d'une demande de dérogation au 
tarif douanier métropolitain applicable dans le département de 
la Guvane. 


Mme Estachy à été nomainée rapporteur pour avis du rapport 
{ne 9210) sur le projet de lai (n° 9115) tendant à autoriser 
l'octroi de priorités sur certains marchés aux anciens combat- 
tants et victimes de la guerre, dont l'examen au fond a été 
renvoyé à la commission de l'intérieur, 








AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


M. Schneiter à été nommé rapporteur du projet de hi 
(ne 9112) amtorisant le Président de la République à ratifier 
l'acte constitutif du comité intergouvernemental pour les migra- 
tions européennes, adopté le 19 octobre 195. 





DÉFENSE NATIONALE 


M. Pierre Montel à élé nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° as6) de MM. Dorey et Mainba Sano tendant à amé- 
nager les tarifs de solde des militaires et marins de carricre 
des grades de sous-licu'enant et de lieutenant pour tenir compte 
de la hicrarchie. 


M. Desoudt à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 408) de M. Quinson et plusieurs de ses collègnes tendant 
à l'abrogation de l'article 32 de la doi n° 51-651 du 2% mai 1951 
et à l'organisation de la gendarmerie de l'air au sein de la 
gendarmerie nationale, 


M. Bruyneel à été normmé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 9196; de MM. Lefranc et Bricout tendant à labrogation 
de l'article 34 de la loi n° 54-364 du 2 avril 1954 autorisant la 
fabrication de cartouches de chasse par le service des poudres. 


M. Pierre Montel a été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 92%) de M. Pierre Mon'el tendant à aménager les 
tarifs de solde des militaires et marins de carrière des grades 
de sous-lieutenant et de lieutenant pour tenir compte de la 
hiérarchie. 

M. Tribouilet à été nommé rapporteur du projet de loi 
n° (4367) portant ratificalion du décret n° 34-913 du 1% sep- 
temdbre 195% modifiant le décret n° 51-576 du 4 juin 1954 fixant 
la composition, les dates d'appel et les obligations d'activité 
du deuxiéme contingent à incorporer en 1954. 


M. Commentry à “té nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 9413) de M. Ravimend Guvot tendant à inviter 
le Gouvernement à ramener le temps de service actif à quinze 
mois et à mettre en congé libérable à Noël le contingent libé- 
rable en avril 1955. 





ÉDUCATION NATIONALE 


M. Schmittiein à élé nommé rapporleur pour avis du projet 
de Loi (n° 8555) portant approbation dn deuxième plan de 
modernisation et d'équipement, dont l’exanren au fond à été 
renvoyé à la commission des affaires économiques. 





FAMILLE, POPULATION ET SANTÉ PUBLIQUE 


Mme Lempereur à été nommée rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 9539) de M. Jean Caveux tendant à inviter 
le Gonvernement à faire accorder anx personnes âgées écono- 
miquement faibles une attribution régulière de sucre. 





FINANCES 


M. Charles Barangé à Clé nommé rapporteur de la proposi- 
lion de Joi (n° 7339) de M. Boscarv-Monsservin, tendant à 
compléter l'article 1059 du code général de impôts, relalif au 
droit de pêche en vue de Fassimiation des retenues d'eau 
des barrages d'Electricité de France aux cours d'eau navigables 
et tlottables du domaine public. 


M. Courant à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 9261) de M. Jacques Beauvais, sénateur, tendant à 
compléter les dispositions de l'ordonnance du 21 avrii 19M5 et 
celles de la loi n°749573 du 23 avril 1919 en vue de permettre 
dans certains cas la revendication de titres ou valeurs mobi- 
lières lorsque ceux-ci ont été vendus en bourse. 


M. Leenhardt à élé nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 92653) de M, Pronteau et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement à prendre d'urgence 
les dispositions nécessaires pour venir rapidement en aide aux 
viclimes de l'orage de grèle qui, le 30 juin 1954, a ravagé de 
nonbreuses communes de l'arrondissement de Confolens, en 
Charente. 
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M. Leenhardt à élé nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 9272) de M. Jacques Duclos et plusieurs de ses 
ccllègues tendant à inviter le Gouvernement à ouvrir an pre- 
mier crédit de 2 milliards de franes afin de venir en aide aux 
victimes du séisme qui à ravagé une partie de l'Algérie dans 
Ja nuit du 8 au 9 septembre 1954. 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 9279) de M. Alfred Krieger tendant à supprimer la 
double perceplion du droit proportionnel de patente sur les 
exploitants et les clients patentables des garages publhes, 


M. Charies Barangé à été nommé rapporteur de Ja proposilion 
de résolution (n° 4317) de M. Joseph Denais tendant à inviter 
Je Gouvernement à renseigner les propriétaires des fonds de 
commerce sur la situation fiscale des gérants libres. 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 9330) de MM. Couinaud et Pellerav tendant à remé- 
dier à la taxation abusive dont sont l'objet les sociétés de 
courses et les associations d'encouragement à l'élevage, en 
matière d'impôts sur le chiffre d'affaires. 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposition 
de ioi (n° 933%) de M. Pupat et p'usieurs de ses collègues len- 
dant à permettre à certains contribuables d'obtenir des délais 
en matiere de poursuites fiscales. 


M. Joseph Denais à été nommé rapporteur pour avis de Ja 
proposilion de loi (n° 9355) de M. Minjoz et plusieurs de ses 
collègues tendant à modifier la Joi n° 52-870 du 22 juillet 1952 
complétant la loi n° 49-420 du 25 mars 1949 revisant certaines 
rentes viagères constituées entre particuhers et à relever de la 
forclusion certains rentiers viagers, dout l'examen au fond a 
eté renvoyé à la commission de la justice et de législation, 





INTÉRIEUR 


M. Fonlupt-Espéraber à Clé nommé 2 honte pour avis du 
projet de loi (n° 9293) relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses du ministère de l'intérieur pour l'exer- 
cice 1955, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission 
des finances, 


JUSTICE ET LÉGISLATION 


M. Henri-Louis Grimaud à été nommé rapporteur de la pro- 
pet de loi (n° S@25) de M, Haumesser tendant à compléter 
‘article 18 de la loi du 1* septembre 1948 et l'article 17 de Ja 
loi du 30 décembre 1950 sur les rapports entre bailleurs et 
Jotataires de locaux d'habitation, 


M. Isorni à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° S56) de M. Edouard Bonnefous et plusieurs de ses colle- 
gues tendant à modifier certaines dispositions de la procédure 
ü listruclion criminelle et à garantir la liberté individuelle. 


M. Henri-Louis Grimaud à élé nominé rapporteur de la pro- 
position de loi (n° 8977) de M. Rousselot relalive à la succession 
entre époux. 


M. Minjoz à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
Jution (n° 9038) de M. Alfred Krieger tendant à inviter le Gou- 
vernement à prendre les mesures nécessaires pour rendre 6bli- 
gatoire, pour tous utilisateurs de véhicules à moteurs, l’assu- 
rance contre le risque d'accidents aux tiers et à toutes personnes 
transportées. 


M. Maurice Grimaud à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 9051) de M. Debü-Bridel, Mme Gilberte Pierre-Brosso- 
lette et M. Hamon, sénateurs, tendant à modifier l'article 13 et à 
compléter l'article 16 de la loi n° 53-681 du 6 août 1453 portant 
amnistie. 


M. Halbout à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 9095) de M. Minjoz et plusieurs de <es collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures indis- 
pensables destinées à venir en aide aux adhérents des sociétés 
de construction en liquidation ou en faillite et à empêcher le 
retour d’escroqueries dont ont été victimes les candidats cons- 
tructeurs. 


M. Isorni à été nommé rapporteur du pe de loi (n° 9114) 
IMmodifiant les articles 28, 29 et 36 du code pénal, 





— ne — —_—— — --— 


M. isorni à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 9216) 
complétant le code pénal par un article 1S6 bis. 


M. Minjoz a été nommé rapporteur du pr Jet de loi (n° 9219) 
modifimit certaines dispositions relatives à Ja fixation des 
audiences, à la répartition des magistrats dans les chambres 
des cours d'appel et des tribunaux de première instance, et à 
la représentation devant les jastices de paix. 


M. Minjoz à été nommé rapporteur de la proposition de Joi 
(n° 40) de M. Trémoulhe tendant à porter à soixante-dix ans 
pour les personnes visées à Particle 1% de Ja loi du 21 octo- 
bre 1941, la possibilité d'assister ou de représealer les parties 
en justice de paix. 


M. Silvandre à €lé nommé rapporteur du projet de loi {n° 4259) 
portant ammnistie dans les territoires d'outre-mer, 


M. Mignot a été nommé rapporteur de la propos lion de loi 
(n° 9261) de M. Manent, sénateur, et plusieurs de ses collegues 
tendant à ajouter à l'article 4 du décret n° 53-K74 du 
bre 1953, modifié par le décret n° 53-453 du 20 & plu mbhre 1053, 


des dispositions en faveur des mutilés de guerre. 


’ 


» pla = 


M. Mignot à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 9263) de M. Boisdé tendant à moditier les décrets n°5 53-N74 
du 2? septembre 19353 et 53-963 du 30 septembre 193 relatifs 
à la location-gérance des fonds de commerce, 


M. Henri-Louis Grimaud à été nommé rapporteur de Ja pra- 
position de loi {n° 9273) de M. Begouin tendant à encourager 
et à faciliter la location de certains locaux d'habitation, 


M. Haumesser à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 9277) de MM. Reeb et Tanguv Prigent tendant à modifier 
l'arlic’e 206 du code civil relatif aux obligations alimentaires 
des gendres et belles-filles envers leurs beau-père et belle- 
mére, 


M. Alphonse Denis à été nommé rapporteur de Ja proposition 
de loi (n° 927$) de M. Raymond Boisdé et plusieurs de ses col- 
lègues portant répression de la « vente à la sauvetle ». 


M. Minjoz à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 9312) 
modifiant l'article 65 de Ja loi du 26 avril 1S10 sur l'organisation 
de l'ordre judiciaire. 

M. Minjoz à élé nommé rapporteur de Ja proposition de loi 
(n° 9246) de M. Tourné et plusieurs de ses collègues tendant à 
compléter la loi n° 51-1972 du 1% décembre 1951, modifiée par 
la loi n° 54-726 du 15 juillet 1954 relative aux expulsions de 
locataires, 


M. Coudert a été norme rapporteur de la propo ilion de loi 
(p° 9347) de M. Tourné et plusieurs de ses collègues tendant à 
accorder aux locataires de bonne foi le Lénélice de Fa istance 
judiciaire chaque fois qu'ils font appel au juge des référés 
en application de la loi n° 54-726 du 15 juillet 1954, 


M. Maurice Grimaud à Clé nommé rapporteur de la propo- 
sition de loi (n° 355) de M. Minjoz et pluss urs di { col- 
lègues tendant à modifier Ja Joi n° 52-&30 du 22 juillet 1952 
complétant la loi n° 49-420 dun 25 mars 1949 revisant certaines 
rentes vViagéres constiluées ent'e particuhers et à relever de la 
forclusion certains rentiers viagers. 


M. Henri Grimaud a été nommé rapporteur pour avis du 
projet de loi (n° 929%) relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses du ministère de la Jju:tice pour l’exer- 
cice 1955, dont l'examen au fond à été renvoyé à Ja commission 
des finances, 


MARINE MARCHANDE ET PÊCHES 


M. Defferre à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 9241) de M. Mazier et plusieurs de ses collégnes 
tendant à inviter le Gouvernement à aligner le taux du préle- 
ment opéré en faveur de l'action sanitaire et petits 
pêcheurs sur celui en vigueur dans le régime salarié, 


sociale des 


M. Reeb à été nommé rapporteur de la proposition de résolu- 
tion (n° 9344) de M, Reeb et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvernement à préciser les termes de « produits 
de la iner » cmmployés dans les textes législatifs, 














4978 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 


12 NOVEMBRE 1%54 





TERRITOIRES D'OUTRE-MEr 


M. Apithy à été nommé rapporteur du projet de doi (n° 9116) 
relatif à l'assainissement des professions commerciales et indus- 
tielles dans les territoires relevant du ministre de la France 
d'outre-mer. 


M. Ninine a été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
Jution (n° 9125) de M. Boutbien et plusieurs de ses colle ques 
tendant à inviter le Gouvernement à modifier l'article 9 du 
décret n° 50-461 du 21 avril 1950 fixant les conditions d'attri- 
bution des bonifi-ations pour services hors d'Europe aux fonc- 
lionnaires tributaires de la caisse des retraites de la France 
d'outre-mer. 

M. Dicko à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 9189) de M. Defferre et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement de définir et organiser la 
défense des territoires de l'Union française. 


M. Laforest a été nommé rapporteur du projet de loi (n° 919%) 
tendant à rendre applicables aux Etablissements français de 
l'Océanie certaines modifications nn au code pénal par les 
textes en vigueur dans la métropole 


M. Laforest à élé nommé rapporteur du projet de loi (n° 9191) 
tendant à rendre applicables à la Nouvelle-Calédonie et dépen- 
dances certaines mmodificahons apportées au code pénal par 
les textes en vigueur dans la métropole. 


M. Ranaivo à été nominé rapporteur pour avis de la propo- 
sition de loi (n° 2250) de M. Kriegel-Valrimont et plusieurs de 
ses collègues À à abroger le décret du 4 décembre 1920 
complétant en ce qui concerne Madagascar et dépendances 
l'article O1 du code pénal et amnistiant toutes les peines pro- 
noncées en application dudit décret, dont l'examen au fond 
a été renvoyé à la commission de la justice et de législation 


M. Ranaivo à été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sillon de loi (n° G5Ss) de MM. Haidara, Dia Mamadou et Saller, 
sénateurs, tendant à l'amnistie de certains crimes, délits et 
contraventions commis en Afrique noire française, dont l'exa- 
men au fond à été renvoyé à la commission de la justice et 
de législation, 

M. Ranaivo à été nommé dent pour avis de la propo- 
sition de Joi (n° 6347) de M. Jac ques Duaclos et plusieurs de ses 
collègues tendant à accordel amnistie aux partementaires 
malgaches et aux patrioles malgaches poursuivis à l'occasion 
des événements de 1947, dont l'examen an fond a été renvoyé 
à la commission de la justice et de législation. 


M. Ranaivo « (lé nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sition de loi (n° S321) de M. Ranaivo portant amnistie de cer- 
tains crimes, délits ef contraventions commis à Madagascar à 
l'occasion des divers événements qui s'y sont produits de 
1545 à 148, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commmnis- 
sion de la justice et de Iégistation. 


M. Ranaivo à été nominé rapporteur pour avis de la proposi- 
tion de loi (n° 8549) de M. Minjoz tendant à accorder l'amuistie 
pour les crimes, délits et contraventions, à caractère polilique, 
comtuis dans les dé partements et territoires d'outre-mer et dans 
les terriloires et Etats associés avant le 1% mai 1954, dont l'exa- 
uen au fond à été renvoyé à la commission de la justice et de 
législation. 

M. Ranaivo à été nommé rapporteur pour avis du projet de 
loi (n° 9253) portant amuistie dans les territoires d'outre-mer, 
dont l'examen au fond a dé renvoyé à la commission de la 
justice et de législation. 


M. Raingeard à été nommé rapporteur pour avis du projet de 
loi (n° 9291) relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses du ministère de la France d'outre-mer pour l'exercice 
1955, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission 
des finances, 


TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


M. Renard à élé nommé rapporteur de la proposition de hi 
(n° 4342) de M. Raymond Boisdé tendant à la normalisation du 
travail à domicile et à la protection des droits des travailleurs. 


M. Viatte à élé nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 9397) sur le projet de loi (n° 9299) relatif au développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses du ministère du travail 
et de la sécurité sociale pour l'exercice 1%5, dont l'examen au 
fond a été renvoyé à la commission des flnances. 
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QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L’ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 12 NOVEMBRE 1951 
(Application des articles M et 97 du règlement.) 


DE A SE NUS 0 À 0 à Re oo 

« Les questions doivent être très sommaire ment rédigées et ne 
contenir aucune tnpulalion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nominément désignés ». 

« Art. 97. — Les questions écriles sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit Cette publicalion, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutelois la facullé de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre excemion:e1l, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les clé. 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un Mois ». 


vu 06 © Te lle Ve & o 0 





QUESTIONS ORALES 


AGRICULTURE 


14325. — ge novembre 1%%. — M. Gravoille expose À M. le 
ministre de l'agrieulture que les opérations du remembrement 
intervenues dans ia commune de Fégréac (Loire-Inférieure) ont été 
faites dans les conditions suivantes: 4° le remembrement a été 
eflectué sur le plan cadastral de 18%, sur lequel les lignes de 
chemin de fer ont été reportées au crayon; 2° la commission n'a 
jamais convoqué tous les propriétaires qui n’ont pu reconnaître leurs 
parcelles sur le plan. D'autre part, ladite commission n'a jamais 
convoqué les propriétaires sur place avec leurs titres de propriété, 
comme le prévoit la loi; 3° l'évaluation des arbres fruitiers n'a 
jamais élé faite et des vergers ont été échangés contre des terres 
incuites sans indemnité; 4° après l'arrêté préfectoral du 10 octobre 
1952, le piquetage et le bornage n'étaient pas encore définitifs, puis- 
que encore actuellement on effectue des changements de lots; 5 des 
terrains à bâtir, à proximité des locaux d'habitations, ont été 
rememnbrés et reporkés à de grandes distances de ces lieux; 6° plus 
de deux ans après l'arrêté préfectoral, 80 p. 100 des cultivateurs n'ont 
pas encore pris possession de leurs terres, ne sachant pas exactement 
ce qui leur a été attribué, maïs les cotisations des allocations faini- 
liales agricoles sont calculées sur les valeurs des anciennes terres; 
fo le délégué du ministère à Fégréac n'a pas fait connaitre <a 
présence et est parti, après avoir reçu deux cullivateurs, malgré [es 
nombreuses demandes d'audience qu'il a reçues. I lui demande 
quelles mesures il compte prendre pour reviser le remembrement en 
respectant la propriété de chacun, 





INTERIEUR 


h Dumas demande à M. le 


14324. — 12 novembre 1931. — M, dosop 
ministre de l'intérieur: 1° quelles mesures ont élé prises, à 
jour, en faveur des sinistrés d'Orléansville; 2° quels moyens il 
compte mettre en œuvre pour que toutes les misères nées de cette 
catastrophe nationale soient réellement el efficacement soulagéts 
dans lie moindre délai. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 
14327. — 12 novembre 19%. — Mme Rose Guérin expose à M le 


ministre du travail et de la sécurité sociale que le personnel, au:i 
bien Le personnel ouvrier que celui du bureau d’études, de 
l'usine Morane-Saulnier, à Puteaux, est menacé de licenciement 
Or, l'entreprise est en mesure de développer l'étude et la construc- 
tion d'avions, nétamment pour une commande éventuelle d'Air 
France. Laisser s’accomplir ces licenciements signifierait faire un 
pas de plus dans la voie de la liquidation de l’industrie aéronan 
tique française. Elle lui demande les mesures qu'il compte yrendre, 
de toule urgence, pour empêcher ces jicenciements, 





+ @ + 


QUESTIONS ÉCRITES 


AGRICULTURE 


t4315. — 12 novembre 1954 — M. Bignon rappelle à M. le nn 
de l'agriculture la réponse qu'il a faite le 4 mai 1%3 à sa que:l: 
écrile n° 11738, et dans laquelle il précisait que les pensions d'ins- 
crit maritime ne sont plus comprises dans les avantages énuméres 
à l'article 20 du décret du 18 octobre 1952, dont le bénéfice s'oppose 
à l'attribution de l'allocation de vieillesse agricole. IL lai signale, à 
cet égard, le cas d’une paralysée qui percevait une getraite marine 
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et l'allocation temporaire aux vieux, Or, tout dernièrement, l’admi- 
nistration a décidé de lui supprimer l'allocation temporaire aux 
vieux et d'exiger le remboursement du trop-erçu par l’mtéressée 
depuis deux ans. Cet état de fait se révèle en contradiction avec 
ja première réponse, qui laisse entendre que le cumul est possible. 
J! lni dermande: {1° ce que prévoient les textes artmels dans ce cas 
précis: 2e quelles modifications pourraient éventuelleenent étre 
apportées à la légiskhileur pour éviter à certains relrailés des situa- 
tons Si pénibles, 





14319. — 12? novembre 1954, — M, François Bénard demande À 
M. le ministre de l’agriculture: 1° à quelle date sera fixé le prix 
du lait pour la sa!son d'hiver 1951-1955; ?° à quel prix; 3e quelles 
mesures seront prises eh favewr des producteurs de lait d'alpage 
dont le cheptel a été éprouvé par les intempéries dans ces derniers 
mois et qui se trouvent, en tant que livreurs de lail de transforma- 
tion, sûrement atleints par Ja dernière baisse survenue. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


14328. — 12 novembre 19541. — Mme Rose Guérin demande à 
M. le ministre des anciens combattants et victimes de la guerre 
s'il est exast qu'une circulaire ministérielle adressée aux préfets 
et aux offices départementaux des anciens combattants et victimes 
de la guerre précise que la carie « combatlant volontaire de la 
Résistance » ne peut ètre attribuée à des résistants qui se trouvaient 
dans la zone dile « non occupée » avant le 11 novembre 1913 et, 
dans l'affirmative, quel est le texte exart de cette circulaire, et 
sur quelle disposition légale elie s'appuie. 





14329. — 12 novembre 1%. — Mme Rose Guérin expose à 
M. le ministre des anciens combattants et victimes de la guerre 
le cas des mères de fusillés qui, étant veuves, ont bénéficié de 
la pension intégrale d’ascendant, puis, remariées, ont droit à la 
moitié de celle-ci et, redevenues veuves, conservent cette pension 
diminuée. Elle lui demande s'il n'envisage pas de les faire bénéficier 
des droits accordés par l'article ?1 de la loi du 31 décembre 1% 
relatif aux veuves de guerre remariées el redevenues veuves. 


14330. — 12 novembre 19541. — M. Tourné expose à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre qu'actuellement 
un grand nombre de mulilés, rééduqués prolessionneilement, éprou- 
vent des difficultés pour trouver un emploi rémunérateur, que beau- 
coup d'entre eux, après avoir terminé leur stage, ne trouvent pas 
à semployer parce qu'ils ont appris — souvent — des métiers en 
partie pérmés (brossiers, chaisiers). Il lui signale qu'il serait indis- 
pensable de prévoir: d'auires formes de rééducation professionnelle 
et d'orientation professionnelle. 11 lui demande: 1e quels sont les 
métiers qu'on apprend actuellement dans les centres d'éducation 
professionnelle et de rééducation professionnelle dépendant du minis- 
tère des anciens combattants; %e quelles dispositions il compte 
prendre pour adapter l'enseignement professionnel de ces centres 
aux besoins actnels du marché du travail et des besoins écono- 
miques du pays en tenant compte de la déficience physique des 
mulilés et invalides de guerre. 





44331. — 12 novembre 1954. — M. Tourné expose à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre qu'un grand 
nombre d'anciens prisonniers de guerre n'ont pas encore perçu la 
première partie de leur gécule; et lui demande: 1° dans quelles 
conditions s'effectue le payement d'un pécule ; 2e quelle est la cause 
du retard intervenu; 3° quelles mesures il compte prendre pour 
que lous les ayants droit perçoivent je pécule dans les délas les plus 
courts. 





14333. — 12 novembre 1954. — M. Tourné expose à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre que la piupart 
des bénéficiaires de la loi du 31 décembre 1953 attendent avec 
impatience l'application de cette loi, notamment les veuves, les 
ascendants et autres catégories d'anciens combattants notamment les 
rands invalides de guerre. Il lui demande: fe quelles dispositions 

compte prendre, de toute urgence, pour que les mesures décidées 
en faveur des ressortissants de son ministère deviennent effeclives, 
& quelies sont les causes du retard signalé. 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


14334. — 12 novembre 1%54. — M. Tourné expose à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées que l’article ler de 
l'arrêté interministériel du 12 novembre 1%3 et le chapitre Ier de 
la décision interministérielle n° 1673/SEA du 9 juillet 1%54 déter- 
minent les catégories de sous-officiers des armées de terre, de mer 
et de l'air, susceptibles d'obtenir sur demande une revision de leur 

nsion, sur la base de l'échelle 3, à compter du {+ janvier 1%, 

condition d’avoir été mis à la retraite antérieurement au 1* jan- 
vier 1948, Mais ces deux arrêtés ne visent pas le cas des veuves 
de sous-officiers dont les maris, ayant réuni par leurs services les 





conditions requises, sont décédés entre le 1e janvier 1959 et la 
première quinzaine de seplembre 1951 (période avant laquelle les 
dossiers de demande de revision ne peuvent avoir été conslilues). 
ll semble logique que les droits de ces veuves (sous réserve de 
l'application du titre VI du code des pensions concernant les avants 
cause) puissent êlre reconnus: @) par un rappel d'arrérages de la 


æension du défunt (à l'échelle 3) depuis le fer janvier 193% jusqu à 
la date du décès, déauction faite des sommes perçues: b) depuis 
la date du décès du inari, par un rappel d'arrérages de la pen-ion 
de réversion de la veuve, sur la base de l'échelle 3 qu'aurait obie- 


nue le mari de son vivant, M lui demande: 1° s'il partage celte 
| 


manière de voir; 2° si les demandes de revision de pension de ces 


veuves peuvent être rédigées sur l'imprimé pr it au chapitre IN 
de la décision inlerministérielle ne 1652 SEA du 9 juitlet les, 
imprimé signé par la veuve fa Lt précédet l gnatur (le d 
mention: pour X.............. (prénoms), ex-tilulaire de la pension 
DR dm ieshsi CR sommier s DR RDC, 0 iso DR 
et prénoms), titulaire de la pension de réversion n°...., , 
(Signature); 3° si les services de transmission prévus au cha- 
pitre HI de la circulaire ne 1633 SEA sont habilités, sous réserve 
des vérifications d'usage, pour refuser d'arepter le dépôt de 
pareilles demandes des veuves de sous-officiers sans les transmettre 
à la commission spfciale de l'échelle 3%, secrétariat d'Etat aux forces 
armées ‘guerre), 23!, boulevard Saint-Germair Paris (7e). 


EDUCATION NATIONALE 


14344, — 12 novembre 1951. M. Bignon demande \ M. te 
ministre de l'éducation nationale: !° le nombre et la li-'e des 
lycées de jeunes filles: a) non pourvus d'un poste de censeur; 
b) pourvus d'un poste de censeur; 2° l'effectif de ces des: 
3e Jeur indice pondéré; %° le nombre de postes de surveillantes 


générales eflectivement pourvu 


14316. — 1% novembre 1%4. —- M. Desson demande \ M. te 
ministre de l'éducation nationale de lui faire connaitre le normtre 
d'ingémeurs géologues qui sortent, chaque année, des écoles fran 
çaises, et si ce mombre est jugé c<uflisant pour les besoins, tant 


dans les pays de la métropole que dans les pays de l'Union fran- 
gaise 


44317. — {2 novembre 194. — M. Berthet demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale: 1° «auel est, pour chaque département 
de l'académie de Grenoble, le nombre tolal de classes dites « classes 
de perieclionneinent »; %° quelles sont, pour les départements de 
l'Isère, des Hautes-Alres et de l'Ardèche, les localités de moins de 
40.000 habitants où des classes de perfectionnement sont officie.- 
lement ouvertes. 


14326. — !? n.vembre 1951. — Mine Rabaté expose à M. le ministre 
de l'éducation nationaie qu'au lycée Victor Duruv, à Paris, 1 pleut 
dans un couloir longeant onze classes, dans lesquelles les travaux 
de peiuture intérieure ne peuvent être effeclués parce que Îles 
piâtres n'y Sont pas secs, ces classes ayant €été installées trop 
tard pour que leurs locaux soient prêts à être ulilisés en octobre 
1954. De surcroît, l'installation de chauffage n'était pas, au 8 novem- 
bre, en 1nesure d'èlre mise en fonctionnement dans ces loraux. 
Elle lui demande s'il compte: 1° prendre toutes mesures pour que 
les travaux restant à effectuer dans lesdits locaux, tant pour la cou- 
verture que pour le chauflage et la peinture, puissent être arcé- 
lérés; 20 de prendre toutes mesures pour qu'à l'avenir les tra- 
vaux à eflecluer dans les établissements scolaires en vue d'une 
prochaine rentrée des classes soient mis en chantier à temps et 
rapidement exécutés afin d'être prêts à l'utilisation dès le premier 
jour de la rentrée 


FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


14313. — 12 novembre 1%. — M, Peytet allire l'all n de 
M. le ministre des finances, des aflaires économiques et C1 plan 
sur la situation présente des souscripteurs du Crédit m du 


bâtiment. L'Assemblée nationale a adopté, le 9 avril 1 
deuxième lecture et à l'unanimité des 617 volants, le projet de Joj 


autorisant ke Gouvernement à prendre diverses dispositions relatives 
au Crédit mutuel du bâtiment, et notamment une disposition \- 
tive aux taux de remboursement fixé à 80 ou 85 p. 100 dés Se 
criptions. Or, il apparaît que, comple tenu du taux d'e nplte de 
la caisse des dépôts et consignations, il serait fixé à 70 p, 100, tette 
différence porte un préjudice certain aux anciens adhérents, H lui 
demande quelles mesures il envisage de prendre nour faire re<pwvtler 


l'esprit de la loi votée, le 9 avril 19%, par l'A4r-emb 


14348. — 12 novembre 1954 — M. Crouzier demande à M, le secré. 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques: 1!” n 
médecin se faisant remplacer, soit pendant ses vacances annuriles, 
soit pendant <a maladie, + un étudiant en médecine ou 0 tre 
médecin non encore installé qu'il rémuimre en lui abandonnant un 


pourcentage déterminé des honoraires perçus pendant la p'riode 
de remplacement, doit être assujetti au versement de la trxe de 
© p. 100, sur cette rétrocession honoraires, éfant ohsers ju 
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n'existe aucune relation d'emploreur à emplosé entre !e médecin 
et son remplaçant, ce dernier relant seui juge et entièrement 
responsable de ses préecriplions et acles médicaux, et que, pour 
ces mémes raisons, le remplaçant n'est pas affilié à la sécurité 
sociale; 29 si, au cas où cetle taxe de 5 p. 100 ne serait pas 
exigible, les honoraires rétrocédés - peuvent venir néanmoins en 
déduction pour l'assiètte de la taxe proportionnelie de 1$ p. 


{0} 
établie au nom du médecin remplacé, l'élat formule 





ne 1.02% 
de la nomenclature des contributions directes ne devant alors avoir 
d'autre utilité que de connaître le montant des honoraires rétro- 
cédés et permettre, de ce fait, l'imposition personnelle du rempla- 
Ççant à :a taxe de {# p. 109 et à la surlixe progressive. 


14321. — 12 novembre 1951. — M. Dorey exp0<e à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux aïfaires économiques qu'en Lorraine la 
plupart des inaisons en Ccampasne -€ composent, eh outre des pièces 
d'habilation, d'une grange avec écurie, formant dépendances de l'im- 
meuble, et lui dernande si l'acquéreur, ouvrier d'usine, où qui 
n'utilise pas cee dépendances pour son exploitation agricole, mais 
comipe remise, clapier ou garage, peut bénéficier des dispositions 
de la loi no 51-104 da 10 avril 1954 (art. 35). 


14332. -- 12 novernbre 1951. — M. Tourné e\n0-e à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan que les dépories 
de tous ordres, les anciens prisonniers de guerre, quand ils sont 
revenus en France après la fin des hostilités, élaient en possession 
de marks, dits de camp; que ces marks de camp furent ramassés 
par les autorités françaises et quan recu fut délivré, en principe, 
à leurs détenteurs. H lui demande : 1° quel est le montant des marks 
de camp qui ont été remis par l'ensemble des français libérés des 
divers camps d'Allemagne et par ceux qui avaient été requis pour 
le travail obligatoire; 20e sur qaclle base ces marks de Camp sont 
remboursés #cluellement: 3° le montant des sommes versées jus- 
qu'ici au titre de renvboursement des marks de camp. 





14336. — 12 novembre 19%. — M. Vassor demande à M. le secré- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques Selon quels 
texles une école départementa'e d'agricalture subventionnée par 
J'Elal se trouve imposable aux bénéfices agricoles, 


14338. - 12 novembre 1951. — M, Fabre expose à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan l'intérêt qu'il v à 
à connaitre les livraisons par département des alcools provenant des 
preslalions viniques, prévues par le sialut viticoie et les lois com- 
plémentaires qui ont modifié celui-ci. I lui demande de lui ind'quer 
les livraisons qui ont été effectuées à ce titre au cours des trois der- 
uières car pagnes, el ce, par département. 


INTERIEUR 


14320. — 12 novernbre 1934, — M. Delabre demande à M. le minis- 
tre de l'intérieur de lui fournir, sous la forme du tableau ci-dessous, 
pour les trois cas (ypes suivanis: gardien de la police parisienne 
(système de la masse), gardien des corps urbains du service général 
(système de la dotation), gardien des C. R. $S. du service général 
{systéme de la dotation), le détail du caleul effectué par ladiminis- 
tration pour déierminer, sur la base des prix de confection des mar- 
chés de la sûreté nationale, le montant du renouvellement annuel 
des effels du paquelage d'habillement. 





PRIX. UNITAIRE , OS 
DÉSIGNATION p d'utilisation VALEUR 
— e règlementaire d 
. x e wouvellemen 
chaque article effet d'habillement } ” ut 
des " ou annuel 
(d'après sé L ù 
; ; à durée d'usage prévus! de chaque article 
articles les prix d'achat (séébsdatées 
> (2000800 du paquetage. 
S. N) d'équipement). 
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L'intérêt de celle question réside essentiellement dans l'appré- 
ciation, en ce qui concerne le personnel de la sûreté nationale, de 
la valeur d'amortissement annuel des effets d'équipement et de cou- 
chage qui, n'élant pas soumis à des durées réglementaires d'usage, 
ne sont renouvelés que par réforme. 





14340. — 12 novermbre 19%. — M. doseph Denais demande à M. le 
ministre de l'intérieur par quelles voies un propriétaire, chez qui 
des élrangers se sont introduits et installés, sous prétexte que la 
porte n'élait fermée qu'au pène, peut obtenir leur expulsion: sur 
simp'e réquisition adressés au commissaire de polire, ou s'il doit 
présenter, au commissaire, une décision de l'autorité judiciaire et, 
dans lune et Fautre hypothèse, quelle peine est encourue par les 
usurpaleurs d'un dornicile privé meublé, 


JUSTICE 


14341. — 12 novembre 19%. — M, Joseph Denais demande à M. 1@ 
minisire de la justice si, coiunme le fil supposer la publication d'une 
revue technique appartenant à un sujel roumain, l'ordonnance d'août 
1911 est lombée en désuélude, et si un étranger peut publier, en 
France, une revue (d'où la politique n'est d'ailleurs pas exclue) 
sans faire mention du nom él de la nationalité de ses propriétaire 
el directeur, 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


14335. — 12 novembre 1%. —-- M, Béné demande À M. le secré- 
taire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones quand paraîtra le 
deret d'application relatif à la liquidation des pensions des rece- 
veurs des postes, télégraphes et téléphones admis à la retraite avant 
191S. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


14323. — 12 novembre 1954. — M. Coudray allire l’alltention de 
M. le ministre de la santé publique et de la population sur la silua- 
lion suivante: aux lerimes de l’artic'e 64 de la loi du 11 seplenrbre 
1911, relalive à l'exercice de la pharmacie, en cas d'infraction . à 
ladite loi, le tribunal peut, outre les peines d'amende et de prison, 
ordonner la fermelure de l'élab'issement, Bien antérieurement à 
celle loi, les infractions commises à la déclaration du roi du 
23 avril 1777 entrainaïient déjà l'obligation de fermer l’officine illé- 
galement ouverte, Selon une jurisprudence constante de la cour 
de cassalion, celle fermeture est prononcée, non comme une peine, 
las comme réparalion du dommage causé à la salubrité et à la 
sécurilé pubiique (cf, à ce sujet les arrêtés du 7 décembre 1383 
et du 4% janvier 1935). Il lui demande: fo s'il ?st exact que ses 
services aient l'intention d’auloriser la réouverture d'officines fer- 
mées par les tribunaux; 2° dans le cas où les craintes exprimées 
seraient foniées, si l'allitide nouvelle prise par l'administration 
repose sur un revirement de la jurisprudence de la cour de cassa- 
lion el, sinon, sur quoi elie repose. 


——— 





TRAVAUX PUBLICS, LOGEMENT ET RECONSTRUCTION 


14312. — 12 novembre 1951 — M. de Montjou expose à M. te 
ministre des travaux publios, du logement et de la reconstruction 
qu'une personne possédait un terrain sur lequel était construit un 
immeuble comportant plusieurs logements et magasins dont la loca- 
lion constituait le seul revenu de sa propriélaire. L'immeuble, ainsi 
que les meubles, objets mobiliers, vêtements, elc. de la proprié- 
taire ont élé tolalement détruits par faits de guerre. Celie-ci se 
trouve sans ressources el demande à bénéficier des allocations 
d'atlente, Pour assurer sa subsislance et racheter rmeubles, vêle- 
ments, elc., en attendant que les allocations lui soient accordées 
el versées, la personne en question a emprunté de l'argent à un 
parent. Il lui demande: fo si le produit de cet emprunt peut 
être considéré comme ressource ; 2e si, pour rembourser son préleur, 
elle vend une partie de son capital (dommages de guerre), le montant 
de celte vente peut être considéré comme ressource. 


44322. -- 12 novembre 1951 — M. Maurice SChumann demande à 
M. le ministre des travaux publics, du logement ot de la recons- 
truction s'il ne comple pas modifier les termes de sa circulaire du 
6 mai 1951 qui tend à restreindre les possibilités d'installation des 
postes distribuleurs de carburant sur les routes nationales. 





14337. — 12 novembre 1951. — M. Vassor demande à M. le ministre 
des travaux publics, du logement et de la reconst ion: 1° quels 
sont les remboursements intervenns, à ce jour, en faveur des sous- 
cripteurs du Crédit mutuel du bâliment: 2e à quel pourcentage de la 
créance iniliaie ces remboursements ont été effectués. 





14339. — 12 novembre 1951. — M. Gernez demanJie à M. le ministre 
des travaux publics, du logement et de la reconsiruction: 1° si l'ad- 
ministralion des pon's et chaussées est tenue d'oblenir l'accord des 
collectivités locales sur le choix des revêtements de chaussées et 
de trolloirs à élablir à l'intérieur des périmètres de reconstruction, 
où, dans les communes sinistrées, l'Etat prend en charge les tra- 
vaux de voirie et réseaux divers. I rappelk que la circulaire du 
15 avril 1952 de M. le ministre de l'intérieur et de M, le ministre de 
la reconstruction et de l'urbanisme a prévu, dans son 3° paragraphe, 
la collaboration des collectivités intéressées, ce qui suppose un accord 
préalable sur le projet de travaux; 2° quelle sera la sitnation des 
voies et réseaux divers, lorsque la collectivité non consultée refu- 
sera de prendre en charge l'entfstien de l'ouvrage établi sans que 


son avis ait été sollicité. 
—682— — -— — 
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ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


séance du vendredi 12 novembre 1954. 


SCRUTIN (N° 





2646) 


Sur le renxoi à la suile des interpellations 
sur les événements d'Algérie. (Résuitat du pointage.) 


Nombre des vVolants.......ssossesosocccesssesese e 584 
Mäjorité absolue........ssosesssemsmsssenmsssss.. 293 
Pour l'adoplion.......s..ssssses.. 312 
OMR css sssoerses À + 44 CREER 272 
L'Assemblée nationale a adopté, 
Ont voté pour: 
MM Cochart. Gernez. 
Ait Ah (Ahmed). Coffin. (silhioi 
Andre (Adrien), Condat-Mahaman. Golvan. s 
Vienne. Conombeo. Gouin (Félix). 
Anlier. Conte. Gourdon. 
Apithy Coudert. Gozard (Gilles). 
Arbellier. Coulon. Gracia (de), 
Arnal. Coutant (Robert). Grunitzky. 
Aubame. Dagain Gueye Abbas. 
Auban (Achille). Daladier (Edouard). Guille 
Aubry (Paul). Darmette. Guislain. 


Audeguil. 

Aujoulat. 

Babet (Raphaël). 

Badie. 

bardon (André). 

Bardoux (Jacques). 

Barrès. 

Barrier. 

Baurens. 

Baylet 

Bayrou. 

Beaumont ‘de). 

Béchard (Paul). 

Bêche (Emile). 

Begouin. 

Benbahmed (Mostefa). 

BendjeHouwul. 

Béné (Maurice). 

Bengana (Mohamed). 

Ben Tounès, 

Bernard 

Berthet. 

Bessac. 

Bettencourt. 

Bières. 

Binot 

Blachette. 

FEdouard Bonnefous. 

Bouhey (Jean). 
2ourdellès. 

Bourgeoïs. 

Bourgès-Maunoury. 

Bouthien 

Bouvier O’Cottereau. 

Brabimi (Ali). 

Bricout. 

Briffod 

Briot 

Buron. 

Cadi (Abd-el-Kader). 

Caillavet. 

Caillet (Francis). 

Caliot ‘Olivier). 

Capdeville. 

Carlini 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cassagne. 

‘’atroux. 

Cavelier 

Chaban-Delmas. 

Chabenat 

Charlot (Jean). 

Charret. 

Chassaing. 

Chatenay. 

Chevallier (Jacques). 

Chupin. 

Clostermann. 





Darou 

Dassault (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
Secine-el-Oise. 

David (Marcel), 
Landes 

Deboudt {Lucien). 

Defferre. 

Degoutte. 

Mrue Degrond. 

Deixonne 

Dejean 

belabre. 

Delachenal 

Delbos Yvon), 

Delcos 

Deliaune 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

De:granges. 

Desson. 

Devinat 

bezarnaulds. 

Dicko (Iamadoun). 

Douala 

Doutreilot. 

Draveny. 

Dubois. 

Ducos. 

Durbet. 

Durroux. 

Puveau. 

Evrard. 

Fabre 

Faggianelli. 

Faraud 

Faure (Fdgar), Jura. 

Faure 

Félice (de) 

Félix-Tchicaya, 

Flandin (Jean- 
Michel). 

Florand 

Forcinal. 

Fouchet. 

Fouques-Duparc. 

Furaud. 

Gaborit. 

Gaillard 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garnier 

Gaubert 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont. 

Gazier. 

Genton. 


(Maurice), Lot. 





Œuissou (Henri), 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guthrnuller. 

flakiki 

Henneguelle. 

flertier de Boislarabert 

lHouphouet-Boigny. 

Huel. 

Hugues {fEmile), 
Alpes-Maritimes. 
Ilugues (André), Seine. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jaquet (Gérard), Seine 

Jean (Léon), Iérault. 

Juies-Juhen. 

Kauffmann. 

Kænig 

Kricger (Alfred). 

Labrousse. 

La Chambre (Guy). 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 

Laforest 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laplace. 

Le Bail. 

Lebon 

Le Coutaller 

Leenhardt (Francis). 

Lezaret, 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Lenormand (Maurice), 

Le Roy Ladurie. 

Le Senéchal. 

Levindrey. 

Mme de Lipkowski. 

Liquard 

Liurette. 

Loustau 

Loustaunau-Lacau. 

Lussv Charles. 

Mabrut. 

Maga (Hubert), 

Magendie. 

Mailbe. 

Malbrant. 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano. 

Marie (André). 

Martinaud-IKplat, 

Masson (Jean). 





Maurellet. 
Maurice-Bokanowski. 
Mayer (Daniel), Seine. 


Maver René), 
Lonstantine 
Mazel 
Mazer 
Mazuez (Pierre 
Fernand). 
Médecin 
Mendès-France 
Mélayer (Pierre). 
Meunier Jeans, 
Inire-et-Loire. 
Min oz 
Mitlerrand 
Moch (Jules), 


Molinatti. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin 

Montalat, 

Monteil (André), 
Finistère. 

Monte! (Eugène), 
ilaüute-Garonne. 

Montgoifier de). 

Morève. 

Morice., 

Moro-Giafferri (de). 

Moustier (de). 

Moynet 

Naegelen ‘Maroel). 

Nazi-Boni. 


Nocher. 

Ncël (Ion), Yonne 
Notebart. 

Oopa Pouvanaa, 


MM. 

Abeiin. 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 

Authonioz, 

Aubin (Jean). 

Aumeran, 

Bacon 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Barbier. 

Barrachin. 

Barrot. 

Barthélemy. 

Bartolimi. 

Baudry d’Asson (de). 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 


Benoit (Alcide), Marne. 


Benouville (de). 
ergasse. 

Besset. 

Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 

Billat. 

Billiemaz. 

Billoux. 

Bissol. 

Boganda 

Bonte (Florimond). 

Bouret (Henri). 

Boutavant, 
Bouxom. 

Brault. 

Bruyneel. 

Burlot. 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Cartier (Gilbert), 
£eine-et-Oise. 

Casanova. 

Castera. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chamant. 

Charpentier 











Ouedraogo Mamadou 

Ould Cadi 

Ou Ratuh 
Abdelmadjid)} 

Palew-<k1 (Gaston), 
Scine 

Palewski Jean-Paui\. 
Seinc-e!-Oise. 

Pantalon. 

Pebellier 

Perr 

Pelit (Eucène- 
Claudius). 

Peytel 

Pi: Ci . 

Plante vin 

Pleven (René). 

Prache 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Pre vo 

Quénard 

Queuille 

Quinson. 

Rabier 

Raffarin 

Bamonet. 

Ranaiso 

Raveloson. 


Eugène). 


(Henri). 


Reeb 

Regaudie 

Révillon (Tony). 

Rey 

KRibère (Marcel), 
Alger 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Rincent 

Ritzenthaler 

Saïah (Menouar). 


Saïd Mohamed Cheikh 
Sawunt-Cyr. 


Ont voté contre: 


Chaslellain. 

Chausson. 

Cherrier 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

CognioL. 

Coirre 

Colin (André), 
Finisière. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Faul), 
Hérault. 

Costes (Alfred), Seine 

Coudray. 

Couinaud, 

Couston (Paul). 

Cristofol 

Crouzer. 

Dassonville. 

Defos du Rau. 

Delbez 

Delmotlle. 

Demusois. 

Denais (Joseph). 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Detœuf 

Devemy 

Mile Dienesch. 
Dixmier. 

Dorey. 

Duclos (Jacques); 
Dufour 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès), 
Dupuy (Marc). 
Duquesne. 

Mine Duvernois. 
Elain. 

Mme Estachy. 
Estèbe 

Estradère 

Fajon (Etienne). 
Fayet. 

Febvay 
Fonlup!t-Esperaber. 
Fourcade (Jacques). 
Fourvel 

Fouyet 

Mme Français. 
Frédéric-Dupont. 





Sancgo Sckou 

Savale 

Savary 

Schoutt (R né}, 

Manche. 

Secrtlain. 

segelle. 

Senghor. 

sSerafini. 

Sibué 

Sid-Cara 

Sidi el Mokhtar 

Suvandre. 

s'on 

Sissoko (Fu: 

Ssmañl 

souquès 

Soustelie. 

Temple. 

Thinet 

Tnomas (Alcxandre}, 
Côtes-du-Nord 

Thomas (Eugène), 
Nord 

Tirolien. 

Titeux. 

Tracol 

Tremouithe. 

Triboulet. 

Turines. 

Liver 

Valabrègue, 

Valentino 

Vallon (Louis). 

Vals (Franris). 

Velonjara. 

Vendroux. 

Verdier 

Verneuil 

Véry (Eininanuel}, 

Wagner. 

Woif 


Dabo). 


Pierre). 





zodi Ikhia. 


Fredet 

Frugier 

{abelle 

Mme Gabri 
(Mathilde 

Genlemin. 

Mroe Galicier 

Garet (Pierre). 

Gau. 

Gautier. 

Gavini 

Georges (Maurice). 

Giovoni. 

Girard, 

Gosnat, 

Gosset, 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand, 

Grimaud (Henrm). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousscaud 

Guérard. 

Mme Guérin (Rose). 

Guichard. 

Guiguen 

Guition (Antoine), 
Vendée 

Guyot (Raymond). 

Halbout 

Halleguen. 

Haumesser. 

Hénault. 


Maurice), 


Péri 


Hulin 
Hutin-Desgrées, 
Isorni 

Jacquet (M 


he!), Loire. 
Jacquinot (Louis) 
Jarresson 
Jean-Moreau. % 
Joinville (Alfred 
Malleret), 
Joly, 


nne, 


Kriegel-Valrimont, 
Kuebn (Ren 





Lacaze (Henri). 
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Lacombe. 


Lalle 

Lambert Lucien). 

Larnps 

Laurens (Carnille), 
Cantal 

Laurens (Robert), 


Aveyron. 

Lecanuet 

Lecœur. 

Lecourt. 

Le Cozannet, 

Mme Lefebvre 
(Francine). Seine. 

Lefévre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc 

Legendre 

Lenormand (André). 

Léolara (de). 

Letourneau, 

Levacher. 

Linet 

Louvel. 

Lucas. 

Mallez 

Manceau (Robert), 
Sarihe 

ee" ! {André}, 
Pas-de-Calais. 

Marcellin 

Martel (Henri), Nord. 

Martel Louis), 
Haute-Savoie. 

Marty ‘André). 

Mile Marzin. 


Malon. 

Meck 
Mébhaignerie. 
Menthon (de). 


Mercier {André), Oise, 


Mercier André-Fran 
cois), Deux-Sèvres 
Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Midol. 

Mignct. 

Moisan. 


Montel ‘P.erre), 
Rhône. 

Montillot 

Montjou (de). 

Mora. 

Mouchet, 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Mutter (André), 

Naroun Arnar. 

Nue :ae La 

Noel :Marcel), Aube 

On, 

Paternot 

Patinaud, 

Patria. 

Paut (Gabriel). 

Pelleray. 

Peltre. 

Penoy 

l'elit {Guy), Basses 
Psrénées 

Mme Germaine 
Peyroles, 

Pthimiin. 

Pierrard. 

Finay 

Pinvidic. 

Pluchet, 

Mine Poinso-Chapuis 

Mine Prin. 

Priou 

Prontcau. 

Prot 

Puy 

Quiici 

Mine Rabaté. 

Raingeerda 

Raymond-Laurent. 

Reille-Souit. 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Reynaud (Paul). 

Mine Roca. 

Rochet (Waldeck). 

liolland. 

Rosentlatt. 

Roucaute {Gabriel}. 





Rousseau. 


tousse!ot. 

saivre (de) 

salhard du Rivauit. 

Samson. 

sauer 

Sauvage, 
“UVvajon. 

schalf 

schinitt (Albert), 
Bas Rhin. 

Sscpnerter. 

schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice) 
Nord 

Sesmaisons (de). 

siefridt. 

signor 

Simonnet. 

solinhac. 

sourbet. 

Mine sportisse. 

Taillade. 

Teitgen (Pierre- 
Ienri). 

Tharmier. 

Fhibauit. 

Thorez (Maurice). 

Tillon (Charles). 

Tinguy (dej. 

Toublanc. 

Tourne 

Tourtaud. 

Tricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valle (Jules). 

Vassor. 

Védrines. 

Vergès. 

Mine Vermeersch. 

Viatte. 

Vigier. 

Villard 

Villeneuve (de). 

Villon (Pierre). 

Maurice Viollette. 

Wasmer. 





Zunino. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Astier de La Vigerie (d').] Corniglion-Molinier, 


Bignon 

Brusset (Max). 
Chambrun (de). 
Commentry. 


Pierre Cot. 

Ferri (Pierre). 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 


Monsabert (de). 


Paquet. 


Prélot. 
schmittlein. 
Seynat. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM 
Barry Diawadou, 
Bechir Sow. 
Becquet 
Ben Aly Cherif. 
Billotte. 
Boscary-Monsservin. 


Courant (Pierre). 
Deshors. 

Dronne. 

Goubert. 

Herriot (Edouard), 
Laborbe. 

Liautey (André). 


Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 


Moatti. 
Renaud (Joseph), 


Saône-et-Loire. 


Sou. 


Dans le 


Dans le 





Excusés ou absents par congé : 


MM. Ihuel Pierrebourg (de). 
Bénar: (Françaisr. Juslas. Pupat. 
Boisdé (Raymond). Lanie! ‘Joseph). Khamarony. 


Colin {Yves), Aisne Massot (Marcel). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, président de 


l'Assemblée 
M. Godin, qui présidart la séance. 


nationale, et 


——— ——. 





Rectifications 
au comple rendu in exten<o de la séance du 9 novembre 1954. 
(Journal officiel du 10 novernbre 1954.) 


Dans le scrutin {n° 2621) sur la question de confiance posée contre 
les conclusions de la cormission rejelant le projet de \oi relalif au 
développement des crédits affectés aux dépenses des budgets 
annexes des postes, tétégraphes et téléphones et de la caisse natio- 
nale d'épargne pour l'exercice 1955 (L — Dispositions concernant 
le budget des postes, télégraphes el téléphones), pour la prise en 
considération du projet du Gouvernement concernant ces disposi- 
tions, contre toute question préalable ou motion préjudicielle, 
contre tout renvoi de tout ou partie du projet et contre tout ajour- 
nement de la discussion: 


M. Vigier, porté comme ayant volé « contre », déclare avoir voulu 
« s'abstenir volontairement », 


scrulin (no 2637) sur la disjonction du chapitre 1010 du 
budget des posles, tétésraphes et téléphones demandée par M. Cou- 
tant (Directions régionales et départementales. — Personnel titu- 
laire) : 


M. Charles Barangé, porté comme ayant volé « pour », déclare 


avoir voulu voter « contre ». 


M. Lalle, porté comme ayant voté « contre », déclare avoir voulu 


voler « pour ». 


scrulin (ne 263) sur la disjonction du chapitre 1020 du 
budget des postes, télégraphes el téléphones demandée par M. Cou- 


tant (Bureaux mixtes, — Personnel tilulaire) : 
M. Charles Barangé, porté comme ayant volé « pour », déclare 


avoir voulu voler « contre », 


MM. Lalle et Vigier, portés comme ayant voté « contre », déclarent 


avoir voulu voter « pour ». 


Dans le serutin (n° 2639) sur la suppression du chapitre 1110 du 


budget des postes, télégraphes et téléphones demandée par la 
commission des finances (Indemnités spéciales) : 


M. Delachenal, porté comme « n'ayant pas pris part au vote », 


déclare avoir voulu voter « pour », 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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